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FORMATION DES 
ARTISANS  
Lancement d’une 
session nationale  
à travers 58 wilayas 
 
Le ministère du Tourisme et de 
l'Artisanat a lancé une session na-
tionale de formation au profit de 
plus de 1200 artisans, afin de leur 
permettre de renforcer leurs com-
pétences dans la promotion et la 
commercialisation de leurs pro-
duits, et de mieux représenter l'Al-
gérie dans les fora internationaux, 
indique, lundi, un communiqué du 
ministère. 

  P 2     
 

CONSEIL DES MINISTRES     
Les orientations du 
Président Tebboune  
 
Le président de la République, Ab-
delmadjid Tebboune, a présidé di-
manche une réunion du Conseil 
des ministres consacrée à l’examen 
de dossiers majeurs touchant à la 
fois aux secteurs économiques 
structurants, aux infrastructures, à 
l’éducation et à la participation ci-
toyenne. Cette rencontre a donné 
lieu à une série d’instructions et 
d’orientations qui traduisent la vo-
lonté des pouvoirs publics d’accé-
lérer la transformation écono-
mique du pays tout en consolidant 
les bases sociales et institution-
nelles. 
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ALGERIA BID ROUND 2026   
70 compagnies ont 
consulté l’appel 
d’offres 
 
L’appel à concurrence « Algeria 
Bid Round 2026 » suscite un inté-
rêt notable de la part des investis-
seurs internationaux, avec pas 
moins de 70 compagnies ayant 
déjà consulté les données mises à 
disposition. Ce chiffre témoigne 
de l’attractivité renouvelée du do-
maine minier algérien dans un 
contexte énergétique mondial en 
mutation. 

  P 5

La maîtrise de l’énergie au centre des préoccupations du gouvernement. En effet, dans un contexte 
marqué par la hausse de la demande énergétique, les impératifs de la transition écologique et la 

nécessité de préserver les ressources nationales, les pouvoirs publics ont procédé à l’installation de la 
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Le ministère du Tourisme et de 
l'Artisanat a lancé une ses-
sion nationale de formation au 

profit de plus de 1200 artisans, 
afin de leur permettre de renforcer 
leurs compétences dans la promo-
tion et la commercialisation de 
leurs produits, et de mieux repré-
senter l'Algérie dans les fora inter-
nationaux, indique, lundi, un com-
muniqué du ministère. "Conformé-
ment aux instructions de la minis-
tre du secteur, Houria Meddahi, re-
latives à la formation et à la qualifi-
cation des artisans, considérés 
comme des ambassadeurs de l'Al-
gérie dans les différents fora natio-
naux et internationaux, et dans le 

cadre de la convention signée 
avec le ministère de la Formation 
et de l'Enseignement profession-
nels, la Direction de la formation et 
de la valorisation des ressources 
humaines a organisé une session 
nationale de formation au profit 
des artisans au niveau des insti-
tuts et des centres de formation et 
d'enseignement professionnels", 
précise la même source. 
Plus de 1200 artisans bénéficie-
ront de cette session, qui s'étalera 
du 19 au 30 avril en cours, à tra-
vers 58 wilayas. 
Cette session, deuxième du genre 
après celle organisée l'année der-
nière et favorablement accueillie 

par les artisans, sera "généralisée 
sur l'ensemble du territoire natio-
nal, à l'issue de la décision prise 
lors de la réunion de la Commis-
sion conjointe des deux minis-
tères". "Afin d'atteindre le plus 
grand nombre d'artisans bénéfi-
ciaires, il a été décidé d'organiser 
une session similaire en novembre 
prochain, ce qui permettra aux 
concernés de renforcer leurs com-
pétences dans les différents as-
pects liés à la promotion et à la 
commercialisation de leurs pro-
duits, outre la maitrise de la 
langue anglaise et des techniques 
de communication", précise le 
communiqué. 

Dans ce cadre, il a été procédé à 
"la révision du programme pré-
senté l'année dernière, après sa 
réévaluation par des spécialistes 
en ingénierie pédagogique et des 
professionnels du secteur", selon 
la même source. 
"Le programme comprend des 
axes principaux dont le marketing 
local et numérique, l'exportation, le 
marketing stratégique, les tech-
niques de présentation et de né-
gociation, les techniques de valori-
sation et de qualité, la conception 
et l'emballage, le renforcement de 
l'anglais professionnel, en sus de 
projets pratiques", conclut le com-
muniqué.  

FORMATION DES ARTISANS  

Lancement d’une session nationale à travers 58 wilayas
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COSOB - IRFFI 
Signature d’une 
convention de 
coopération 

 

La Commission d’organisation et de 
surveillance des opérations de 
Bourse (COSOB) a signé, hier à Al-

ger, une convention de coopération avec 
l’Institut de recherche et de formation en 
finance islamique (IRFFI), a indiqué la 
Commission dans un communiqué. 
Cette convention vise, en effet, le renfor-
cement des capacités dans le domaine 
de la finance islamique. Elle porte, ajoute 
la même source, sur la conception et l’or-
ganisation d’un programme de formation 
menant à l’obtention du certificat de pro-
fessionnels du marché financier isla-
mique, au profit des professionnels du 
secteur, afin de leur permettre d’acquérir 
des certifications qualifiantes. 
L’accord prévoit également, selon la CO-
SOB, l’accompagnement des acteurs 
économiques dans le développement des 
compétences de leurs personnels, de ma-
nière à répondre efficacement aux exi-
gences de la finance islamique et à ren-
forcer son rôle dans le soutien à l’écono-
mie nationale. 

R E. 
 
 

SPONSOR OFFICIEL ET 
TECHNOLOGIQUE DE L’ICT 

AFRICA SUMMIT 
Le Groupe Télécom 

Algérie au rendez-vous 
de l’innovation  

 

Le Groupe Télécom Algérie est fier 
d’annoncer sa participation à la nou-
velle édition de l’ICT Africa Summit 

2026, en qualité de Sponsor Officiel et 
Technologique, un rendez-vous incontour-
nable dédié aux technologies de l’infor-
mation, à l’innovation et à la transforma-
tion numérique en Afrique. À travers cette 
présence stratégique, le Groupe Télécom 
Algérie prendra part à cet événement ma-
jeur aux côtés de ses filiales, confirmant 
ainsi son engagement constant en faveur 
du développement du numérique et de la 
modernisation des infrastructures techno-
logiques en Algérie. Acteur public de réfé-
rence dans le secteur des télécommuni-
cations, le Groupe Télécom Algérie œu-
vre quotidiennement à renforcer la 
connectivité nationale et à accompagner 
la transition digitale du pays. Grâce à ses 
différentes filiales, le Groupe propose une 
offre complète de services couvrant la té-
léphonie fixe et mobile, l’Internet haut dé-
bit, les communications satellitaires, les 
réseaux en fibre optique ainsi que les so-
lutions destinées aux entreprises et aux 
institutions. Par sa participation à l’ICT 
Africa Summit 2026, le Groupe réaffirme 
sa volonté de soutenir l’innovation, de 
promouvoir les projets structurants à 
grande échelle et de contribuer active-
ment à l’émergence d’un écosystème nu-
mérique performant au service des ci-
toyens et des entreprises. Le public, les 
professionnels du secteur ainsi que les 
partenaires institutionnels sont invités à 
découvrir les initiatives, solutions et pers-
pectives portées par les filiales du Groupe 
Télécom Algérie du 21 au 23 avril 2026 
Palais des Expositions – SAFEX, Alger. 

Communiqué 

AMÉLIORATION DU CLIMAT DES AFFAIRES  
ET ORGANISATION DU MARCHÉ NATIONAL 

Vers une économie  
plus transparente et équilibrée

Dans le cadre des efforts de modernisation du climat des affaires et de renforcement de la régulation du marché national, la 
ministre du Commerce intérieur et de la Régulation du marché national, Amel Abdellatif, a présidé l’ouverture d’un colloque 

national consacré aux mécanismes de protection du consommateur et aux garanties accordées aux entreprises. 

Un navire transportant une nouvelle 
cargaison de têtes d'ovins impor-
tées a accosté, lundi au port d'Al-

ger, dans le cadre des efforts visant à assu-
rer l'approvisionnement du marché natio-
nal, en prévision de l'Aïd El-Adha, indique 
un communiqué de l'Entreprise portuaire 
d'Alger (EPAL). 
Cette opération s'inscrit dans le cadre de la 
mise en œuvre des orientations du prési-
dent de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, visant à protéger le pouvoir 
d'achat des citoyens et à garantir la stabilité 

des prix du bétail, en prévision de l'Aïd El-
Adha, et en application des instructions du 
ministre de l'Intérieur, des Collectivités lo-
cales et des Transports, M. Saïd Sayoud, re-
latives à la prise des dispositions organisa-
tionnelles nécessaires pour faciliter cette 
opération, précise la même source. 
L'opération d'accostage du navire et de dé-
chargement de la cargaison s'est déroulée 
dans "des conditions organisationnelles ri-
goureuses", grâce à la mobilisation des 
moyens logistiques et humains nécessaires, 
afin d'assurer le bon déroulement de cette 

opération, conformément aux procédures 
en vigueur au sein de l'enceinte portuaire, 
lit-on dans le communiqué. 
Elle fait partie d'une série de cargaisons 
programmées visant à renforcer la disponi-
bilité des bêtes de sacrifice, notamment à 
l'approche de l'Aïd El-Adha, tout en veil-
lant au respect des normes sanitaires et vé-
térinaires adoptées, afin de garantir la sé-
curité du cheptel et la qualité du produit 
destiné à la consommation.  

APS

PORT D'ALGER 
Arrivée d'une nouvelle cargaison de moutons 

importés en prévision de l'Aïd El-Adha

Par Zahir R. 
 

Lors de cet événement, placé sous le 
thème « Amélioration du climat des 
affaires et organisation du marché na-

tional : entre les garanties accordées aux en-
treprises et le renforcement de la protection 
du consommateur », la ministre a rappelé 
que l’Algérie a engagé, depuis 2020, une série 
de réformes économiques d’envergure sous 
l’impulsion du président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune. Ces réformes ont 
permis, selon elle, de moderniser le cadre 
juridique et réglementaire, tout en simpli-
fiant les procédures administratives et en 
renforçant la stabilité de l’environnement 
économique. 
Amel Abdellatif a insisté sur l’importance de 
la confiance entre l’État et les opérateurs 
économiques, condition essentielle à une ré-
gulation efficace du marché. Elle a souligné 
que les pouvoirs publics s’emploient à garan-
tir une application équitable des lois, tandis 
que les entreprises sont appelées à respecter 
les règles et à adopter des pratiques transpa-
rentes. 

Des espaces commerciaux pour les jeunes 
 
Évoquant la question de l’intégration de 
l’économie informelle, la ministre a annoncé 
un projet en cours, en coordination avec le 
ministère de l’Intérieur, des Collectivités lo-
cales et des Transports, visant à créer des es-
paces commerciaux aménagés destinés aux 
jeunes entrepreneurs à travers les différentes 
wilayas du pays. Cette initiative vise à inté-
grer ces activités dans le circuit officiel et à 
renforcer la dynamique du marché national. 
Par ailleurs, la transition vers les transac-
tions électroniques a été présentée comme 
un levier majeur de modernisation. Grâce à 
une infrastructure numérique en développe-
ment, les autorités entendent réduire l’usage 
du cash, améliorer la traçabilité des échanges 
et renforcer la transparence du marché. 
En matière de protection du consommateur, 
des avancées notables ont été réalisées. Entre 
2020 et 2025, pas moins de 21 textes régle-
mentaires ont été adoptés pour encadrer di-
vers produits et services, allant des denrées 
alimentaires aux équipements de sécurité. 

Ces mesures visent à garantir la conformité 
des produits et à préserver la santé des ci-
toyens. La ministre a également évoqué le 
rôle croissant de la recherche scientifique 
dans le secteur du commerce, avec plusieurs 
projets dédiés à l’amélioration des tech-
niques de stockage, à la détection de la 
fraude et à la numérisation des données ali-
mentaires. 
L’objectif de ces efforts, a-t-elle déclaré, est 
de construire un marché national organisé et 
transparent, offrant un environnement favo-
rable à une activité économique dynamique, 
tout en garantissant une protection efficace 
du consommateur. À cet effet, la ministre a 
appelé les différents acteurs économiques à 
renforcer la confiance et à s’engager positive-
ment dans ce processus afin de soutenir l’ef-
ficacité des politiques publiques et de conso-
lider la stabilité du marché national. En 
marge de la rencontre, une exposition a per-
mis de mettre en lumière les services propo-
sés aux opérateurs économiques par diffé-
rentes entreprises. Les participants ont pu 
échanger autour des défis actuels et des 
perspectives d’évolution du marché national.



HAUT CONSEIL ISLAMIQUE  

La formule 
Moudaraba  

de la Finance 
islamique mise en 
avant à El-Oued  

 

L'importance de la formule Mouda-
raba (financement participatif), intro-
duite dans le cadre de la Finance is-

lamique pour le financement de projets 
économiques, a été mise en avant, lundi 
à El-Oued, lors d'une conférence natio-
nale organisée par le Haut conseil isla-
mique (HCI). 
Intervenant en ouverture de la rencontre, 
le président du HCI, Mabrouk Zaid El-
Kheir, a indiqué que la formule d'investis-
sement dite de Moudaraba, tout comme 
celle de la Mourabaha'', est un produit de 
la Finance islamique, reconnue dans les 
transactions économiques, comme une 
alternative d'investissement efficace. 
Des formules d'investissement en harmo-
nie avec les convictions de la société et 
de l'économie nationale, apportant une 
alternative aux transactions économiques 
classiques de nature usurière, a-t-il 
ajouté. 
M. Zaid El-Kheir a saisi l'opportunité pour 
appeler à développer les mécanismes 
techniques des transactions financières, 
selon une approche pratique débarras-
sée des craintes et susceptibilités liées à 
l'usure, et saluer les démarches ayant 
permis de mettre en place des modes de 
transactions financières diverses inspi-
rées de la Finance islamique. 
De son côté, Dr. Said Bouizri, membre du 
HCI, a fait état, dans son exposé intitulé 
"Cadres juridique et organisationnel de la 
Finance islamique en Algérie'', que la ri-
chesse du système juridique algérien 
"permet d'encadrer le produit de la Fi-
nance islamique et de parvenir à capitali-
ser l'importante masse monétaire dor-
mante''. 
Il a rappelé, dans le même contexte, qu'il 
existe dans chaque institution bancaire 
une instance chargée d'accompagner ce 
modèle financier, en plus de l'autorité lé-
gale de supervision et de contrôle. 

R E.
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CONSEIL DES MINISTRES   

Les orientations  
du Président Tebboune 

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé dimanche une réunion du Conseil des 
ministres consacrée à l’examen de dossiers majeurs touchant à la fois aux secteurs économiques structurants, 

aux infrastructures, à l’éducation et à la participation citoyenne. Cette rencontre a donné lieu à une série 
d’instructions et d’orientations qui traduisent la volonté des pouvoirs publics d’accélérer la transformation 

économique du pays tout en consolidant les bases sociales et institutionnelles.

Par Selma R. 
 

La réunion du Conseil des ministres 
tenue avant-hier, sous la présidence 
de Abdelmadjid Tebboune, a marqué 

un tournant significatif dans la manière 
dont l’économie nationale est désormais 
conçue et pilotée. Elle a traduit l’émer-
gence d’une mutation vers une gouver-
nance économique stratégique, fondée sur 
une vision intégrée et inscrite dans le long 
terme, telle qu’elle ressort des orientations 
arrêtées. 
Invité à analyser la portée de ces décisions, 
l’expert en développement économique 
Abderrahmane Hadef a souligné d’emblée 
« une mutation fondamentale dans la gou-
vernance de l’économie algérienne », esti-
mant que le pays a opéré une transition 
décisive d’une « gestion conjoncturelle 
vers une gouvernance stratégique, assise 
sur une vision globale et prospective ». 
Cette lecture a mis en relief une évolution 
structurelle où les projets ne sont plus en-
visagés de manière isolée, mais s’inscrivent 
désormais dans une architecture cohérente 
destinée à transformer durablement le 
modèle de croissance national. Dans ce 
contexte, le projet de valorisation du phos-
phate, notamment à travers le gisement de 
Bled El Hadba, a illustré cette nouvelle ap-
proche. L’expert a précisé qu’«il ne faut pas 
lire ce projet comme un simple investisse-
ment, mais dans son contexte global », car 

il s’inscrit dans une stratégie visant à repo-
sitionner l’économie nationale sur l’échi-
quier international. « Le secteur minier 
constituera l’un des principaux moteurs de 
la croissance », a-t-il rappelé sur les ondes 
de la « Chaîne I» de la radio nationale, ap-
pelant à rompre avec la dépendance aux 
hydrocarbures et à bâtir un modèle fondé 
sur la diversification et la création de va-
leur.  Dans cette perspective, la notion de 
chaîne de valeur a occupé une place cen-
trale. Hadef a insisté sur le fait que « la 
nouvelle orientation repose sur le contrôle 
de l’ensemble de la chaîne, de l’extraction 
jusqu’à la commercialisation », intégrant 
les étapes de transformation industrielle, 
de logistique et de distribution. Une telle 
approche a permis, selon lui, d’augmenter 
la valeur ajoutée locale tout en renforçant 
la compétitivité de l’économie nationale 
sur les marchés internationaux. Il a égale-
ment mis en avant les atouts structurels 
dont dispose l’Algérie pour réussir ce pari, 
rappelant que le pays bénéficie d’impor-
tantes ressources en phosphate et en gaz 
naturel, deux intrants essentiels dans la 
production d’engrais. « Cela permettra à 
l’Algérie de se positionner comme une 
puissance industrielle dans le domaine des 
fertilisants », a-t-il affirmé, soulignant que 
les capacités de production pourraient dé-
passer les 12 millions de tonnes annuelles 
à moyen terme. 
Cette montée en puissance est intervenue 

dans un contexte international marqué par 
de fortes tensions sur les marchés des en-
grais. L’expert a indiqué que « les prix sont 
passés de 80 à 120 dollars la tonne avant 
les crises à plus de 600 dollars aujourd’hui 
», ce qui a ouvert des perspectives impor-
tantes pour les pays producteurs. Il a éga-
lement noté que les perturbations des 
chaînes d’approvisionnement et les restric-
tions à l’exportation dans certains pays ont 
renforcé l’attractivité de l’Algérie, qui « de-
vient une destination privilégiée pour les 
investissements dans le secteur minier ». 
Dans cette dynamique, la dimension logis-
tique est apparue comme un levier déter-
minant. Le développement du quai miné-
ralier au port d’Annaba, la création de 
nouvelles infrastructures de stockage pour 
l’urée et l’ammoniac, ainsi que la réalisa-
tion de la ligne ferroviaire reliant Alger à 
Tamanrasset, ont participé d’une même lo-
gique d’intégration. « L’investissement 
dans la logistique est un facteur clé de 
compétitivité », a-t-il insisté, rappelant que 
ces infrastructures permettent d’optimiser 
les coûts, de sécuriser les flux et de faciliter 
l’accès aux marchés internationaux. 

 
L'accélération des projets miniers au cœur de 

la stratégie économique 
 
Le projet ferroviaire, qualifié de « projet du 
siècle », a revêtu à cet égard une dimen-
sion stratégique majeure. Selon Abderrah-

mane Hadef, il ne s’agit pas seulement d’un 
axe de transport, mais d’un véritable outil 
d’aménagement du territoire. « Ce projet 
va transformer la carte économique de 
l’Algérie et ouvrir un corridor économique 
structurant », a-t-il expliqué, ajoutant qu’il 
permettra également aux pays africains 
enclavés d’accéder aux marchés internatio-
naux via le territoire national. Par ailleurs, 
la réussite de cette transformation repose 
aussi sur le capital humain et l’innovation. 
Il a souligné l’importance de l’investisse-
ment dans la formation, la recherche et les 
technologies avancées, notamment dans 
les domaines de la digitalisation et de l’in-
telligence artificielle. Il a également évo-
qué les perspectives offertes par l’hydro-
gène vert, appelé à jouer un rôle croissant 
dans la production d’engrais « verts », en 
phase avec les nouvelles exigences envi-
ronnementales mondiales. 
La question de l’efficacité des investisse-
ments publics constitue, enfin, un autre pi-
lier de cette gouvernance renouvelée. L’ex-
pert a insisté sur la nécessité de « relever la 
rentabilité des investissements publics », 
estimant que chaque dinar investi doit gé-
nérer un rendement significatif pour l’éco-
nomie nationale. Cette exigence de perfor-
mance s’inscrit dans le cadre des réformes 
engagées pour améliorer la gestion budgé-
taire et renforcer l’impact des dépenses 
publiques sur la croissance.

ORIENTATIONS DU CONSEIL DES MINISTRES  
Vers une gouvernance économique stratégique

Synthèse Selma R. 
 

Dès l’ouverture des travaux, le chef de 
l’État a salué les efforts consentis 
par la ministre de la Culture et des 

Arts pour la réussite de la visite du pape 
Léon XIV dans la wilaya d’Annaba, avant de 
féliciter les nouveaux ministres des Mines 
et de l’Hydraulique pour leur prise de fonc-
tions. Il leur a, à cette occasion, fixé des 
priorités claires, en lien direct avec les ob-
jectifs stratégiques du pays. Dans le secteur 
de l’hydraulique, le président a insisté sur la 
nécessité d’élaborer un nouveau plan de 
gestion visant à garantir une sécurité hy-
drique durable. Cette orientation s’inscrit 
dans une logique de modernisation du sec-
teur, avec un accent particulier sur l’actuali-
sation des systèmes de veille afin de per-
mettre une réponse rapide et efficace face 
aux situations d’urgence, tout en assurant 
un diagnostic précis et des solutions adap-
tées aux attentes des citoyens. 
Concernant les mines, le président de la Ré-
publique a réaffirmé le rôle central de ce 
secteur dans la stratégie de diversification 
économique. Il a ainsi fixé un objectif pré-
cis : entamer l’exportation du phosphate 
issu de la mine de Bled El Hadba d’ici mars 
2027. Cette échéance est étroitement liée à 
l’achèvement des infrastructures néces-
saires, notamment la ligne minière reliant 
Bled El Hadba à Oued El Kebrit ainsi que le 
quai minéralier en cours de réalisation au 
port d’Annaba. Dans ce cadre, le chef de 
l’État a ordonné le lancement immédiat des 

unités de traitement des matières pre-
mières, parallèlement à l’exploitation du gi-
sement. Il a également insisté sur la consti-
tution de stocks stratégiques d’urée et d’am-
moniac, conformément aux normes inter-
nationales, soulignant le caractère sensible 
de ces produits et les exigences liées à leur 
stockage. Le projet d’extension du port 
d’Annaba a également été au cœur des dis-
cussions, avec une instruction claire de ren-
forcer le partenariat algéro-chinois dans les 
domaines de la construction et du dragage 
portuaire. L’objectif affiché est de finaliser 
les travaux du quai minéralier d’ici fin mars 
2027, afin de soutenir les ambitions expor-
tatrices du pays. Par ailleurs, le président de 
la République a mis en avant l’importance 
du projet de la ligne ferroviaire du Sud re-
liant Alger à Tamanrasset, en passant par 
Laghouat, Ghardaïa, El Menia et In Salah. 
Qualifié de « nouveau projet du siècle », ce 
chantier structurant devrait entrer en ser-
vice à la fin de l’année 2028. Il est appelé à 
jouer un rôle déterminant dans le désencla-
vement des régions du Sud et dans la dyna-
misation des échanges économiques à 
l’échelle nationale. Sur le plan énergétique, 
le Conseil des ministres a examiné un ex-
posé relatif à la restructuration du secteur 
et au développement des énergies renouve-
lables. Le président a ordonné la réalisation 
d’une étude de faisabilité en vue de la créa-
tion d’un secrétariat d’État dédié à ce do-
maine, tout en saluant les efforts déployés 
par les travailleurs et les cadres de Sonelgaz.  
Commentant ces orientations du président 

de la République, l’expert économique 
Houari Tigharsi les a saluées, soulignant à 
cet égard que le projet de phosphate intégré 
repose sur « une vision industrielle globale, 
reliant l’exploitation minière de Bled El 
Hadba aux chaînes de transformation, no-
tamment la production d’ammoniac et 
d’urée, outre le développement des infra-
structures logistiques via le port d’Annaba 
et les installations qui y sont associées ». 
Ce projet stratégique s’inscrit dans « une 
dynamique plus large de relance du secteur 
minier en tant que levier de diversification 
de l’économie », a-t-il ajouté, saluant la vo-
lonté affichée par les pouvoirs publics, à 
leur tête le président de la République, de 
faire du secteur minier « un pilier d’un mo-
dèle économique fondé sur la production et 
la création d’emplois, notamment en le re-
liant aux industries de transformation et en 
l’orientant vers l’exportation ». Le même in-
tervenant estime que la fixation de mars 
2027 comme échéance pour le début de l’ex-
portation du phosphate constitue « un tour-
nant qui dépasse le simple objectif tech-
nique pour refléter une orientation straté-
gique visant à repositionner l’Algérie sur le 
marché mondial », soulignant que la nou-
velle approche vise à « rompre avec les 
schémas conventionnels dans ce domaine et 
à passer de l’exportation de matières brutes 
à la production d’engrais à forte valeur 
ajoutée, renforçant ainsi la présence algé-
rienne sur un marché étroitement lié à la 
sécurité alimentaire mondiale ».
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Le ministre de l'Agriculture, du Déve-
loppement rural et de la Pêche, Yacine 
El-Mahdi Oualid, a effectué, dans la ca-

pitale mauritanienne Nouakchott, une visite 
à plusieurs installations et infrastructures du 
secteur de la pêche, dont le port de Tanit, qui 
accueillera prochainement des navires de 
pêche algériens en vue d'exploiter le quota de 
ressources halieutiques convenu entre les 
deux pays, dans le cadre du protocole de coo-
pération dans les domaines de la pêche, de 
l'économie maritime et de l'aquaculture, a in-
diqué, dimanche, un communiqué du minis-
tère. Au cours de cette visite, qui s'inscrit 
dans le cadre de l'activation du protocole de 
coopération, signé lors de la 20e session de la 
Grande Commission mixte algéro-maurita-

nienne tenue récemment en Algérie, M. 
Oualid, accompagné de Mohamedou Ould 
M'haimid, ministre mauritanien de l'Agricul-
ture et de la Souveraineté alimentaire, s'est 
rendu au port de Tanit, où sept navires de 
pêche algériens accosteront prochainement 
en vue d'exploiter le quota de ressources ha-
lieutiques convenu, estimé à 31.120 tonnes, 
précise la même source. La visite du ministre 
a eu lieu en marge de sa participation aux 
travaux de la 34e session de la Conférence ré-
gionale de l'Organisation des Nations unies 
pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) 
pour l'Afrique (ARC34), tenue à Nouakchott. 
A cette occasion, M. Oualid s'est enquis, avec 
les armateurs concernés par la mise en oeu-
vre de cet accord bilatéral, "des infrastruc-

tures et des équipements logistiques du port 
de Tanit destinés à la réception et au condi-
tionnement de la production halieutique, 
ainsi que des capacités offertes par la Mauri-
tanie, pays frère, dans le domaine de la pêche, 
soulignant que cet accord ouvrira de larges 
perspectives aux investisseurs des deux pays 
pour renforcer la coopération économique". 
La visite a également permis, selon le com-
muniqué, de tenir des rencontres avec les 
professionnels du secteur de la pêche en 
Mauritanie, membres de la Fédération natio-
nale de la pêche (FNP), ainsi qu'avec l'en-
semble des acteurs impliqués dans la mise en 
oeuvre de l'accord de coopération bilatérale 
dans les domaines de la pêche et de l'aqua-
culture. R E/APS 

ACCORD DE PÊCHE ALGÉRO-MAURITANIEN  

Le ministre Yacine El-Mahdi  
Oualid inspecte des infrastructures  

du port de Tanit 

USTHB  
Programme de 

formation au profit 
du master 

“Sciences et 
technologies du 
médicament” 

 

Un programme de forma-
tion de trois semaines, 
destiné aux étudiants du 

master professionnalisant 
"Sciences et technologies du 
médicament" (STM), sera 
lancé, lundi, dans le cadre du 
partenariat entre l'Université 
des sciences et de la technolo-
gie Houari-Boumediene 
(USTHB) et les Laboratoires 
pharmaceutiques Biopharm, 
indique, dimanche, un commu-
niqué de l'Université. "Dans le 
cadre du partenariat dans le 
domaine scientifique entre 
l'USTHB et les Laboratoires 
pharmaceutiques Biopharm, 
qui parrainent le master pro-
fessionnalisant STM, regrou-
pant les spécialités Génie des 
procédés, Biologie et Chimie, 
un programme de formation 
est organisé sur trois se-
maines consécutives, chaque 
lundi du 20 avril au 4 mai 2026, 
au profit des étudiants de cette 
promotion", précise la même 
source. Animées par des ex-
perts de Biopharm, ces ses-
sions porteront sur la valida-
tion des procédés de fabrica-
tion, le développement et la 
validation des méthodes 
d'analyses physico-chimiques 
et microbiologiques, ainsi que 
la préparation à l'entretien 
d'embauche. 
Le programme sera clôturé par 
une visite pédagogique des 
installations des Laboratoires 
Biopharm, "offrant aux étu-
diants une immersion concrète 
dans l'industrie pharmaceu-
tique nationale". "Cette initia-
tive illustre l'importance du 
rapprochement entre le monde 
académique et le secteur in-
dustriel, en favorisant le trans-
fert de compétences, l'innova-
tion et l'émergence des talents 
de demain", conclut le commu-
niqué.  

APS

La plateforme nationale "Adhahi", dédiée à la 
réservation et à la vente des moutons impor-
tés en prévision de l'Aïd El Adha 2026, consti-

tue une avancée numérique qualitative visant à 
simplifier la procédure d'inscription et de paiement, 
et à organiser l'opération d'acquisition au profit des 
citoyens, dans le cadre de la stratégie de soutien à 
la transformation numérique du secteur agricole et 
du renforcement de l'inclusion financière dans le 
pays. La plateforme, dont le lancement officiel a 
été annoncé samedi par le ministère de l'Agricul-
ture, du Développement rural et de la Pêche, en 
application des instructions du président de la Ré-
publique, M. Abdelmadjid Tebboune, se caracté-
rise par sa facilité d'utilisation et l'adoption de pro-
cédures numériques simplifiées, permettant aux ci-
toyens d'effectuer les étapes d'inscription et de 
paiement de manière fluide et transparente, au 
sein d'une organisation moderne consacrant la nu-
mérisation du secteur agricole. 
Pour s'inscrire, il suffit de se rendre sur l'onglet 
"Réservez votre mouton" sur la plateforme natio-
nale Adhahi.dz, et remplir le formulaire qui s'af-
fiche en renseignant les informations personnelles, 
telles que le Numéro d'identification national (NIN) 
et le numéro de la carte nationale d'identité biomé-
trique (CNIBE). 
L'utilisateur accède par la suite à la section des 
coordonnées, où il est invité à introduire son nu-
méro de téléphone mobile, ainsi que son adresse 
électronique (facultative). Une fois ces données 

saisies, l'utilisateur doit créer un mot de passe et 
le confirmer dans la case consacrée. Après avoir 
déterminé la localisation géographique (wilaya et 
commune), permettant de consulter la disponibilité 
des moutons dans la zone choisie, la plateforme 
propose plusieurs options de paiement: en es-
pèces au prix de 50.000 DA, par Terminal de paie-
ment électronique (TPE) au prix de 49.000 DA 
(soit une réduction de 1.000 DA), ou paiement en 
ligne au prix de 48.000 DA (soit une réduction de 
2.000 DA), offrant ainsi au citoyen la liberté de 
choisir le mode de paiement le plus adapté. 
Le processus d'inscription inclut également une 
étape de vérification sécurisée consistant à saisir 
un code visuel (Captcha) affiché à l'écran, afin de 
renforcer la protection de la plateforme et prévenir 
toute utilisation illicite. 
La plateforme exige l'approbation préalable des 
dispositions relatives à la protection des données 
personnelles, conformément à la législation en vi-
gueur, notamment la loi relative à la protection des 
données à caractère personnel, condition sine qua 

non pour finaliser l'inscription. 
Une fois ces étapes accomplies, l'utilisateur clique 
sur le bouton "S'inscrire" pour soumettre sa de-
mande, laquelle est confirmée par un code de véri-
fication (OTP) envoyé par SMS au numéro de télé-
phone enregistré. 
L'utilisateur obtient un récépissé de sa demande, 
personnalisé et non transférable, les parties com-
pétentes devant examiner les demandes et organi-
ser l'opération de distribution. 
Par la suite, un rendez-vous pour le paiement et la 
réception de la bête de sacrifice est fixé, en noti-
fiant le concerné, via un SMS où les détails sont 
spécifiés. Le jour de la réception, le citoyen devra 
se rendre au point de vente fixé, muni de la pièce 
d'identité nationale et du récépissé, afin de finali-
ser les formalités et réceptionner la bête de sacri-
fice dans des conditions organisées. Si le 
concerné ne se présente pas dans les 24 heures 
suivant le rendez-vous fixé, la demande est annu-
lée sans préavis.  

Synthèse R E 

DÉDIÉE À L'ACQUISITION DES MOUTONS DE L'AÏD  

La plateforme “Adhahi" largement saluée par les citoyens

Dernière composition de DZAIRINDEX

HADJ 2026 
Reprise de l'opération de réservation en ligne 

des chambres d'hôtel à La Mecque

L’Office national du pèlerinage et 
de la Omra (ONPO) a annoncé, 
dans un communiqué, la reprise 

de l'opération de réservation en ligne 
des chambres d'hôtel à La Mecque, au 
profit des hadjis inscrits auprès de l’Of-
fice, à partir de ce lundi à midi. 
"L'opération de réservation en ligne des 
chambres d'hôtel à La Mecque, au profit 
des pèlerins inscrits auprès de l'ONPO, 

reprendra ce lundi à partir de midi, et 
ce, pour l'ensemble des vols restants, 
prévus du 11 mai jusqu'au dernier vol 
prévu le 21 mai 2026", précise la même 
source. 
L'opération de réservation s'effectue via 
le portail algérien du Hadj et l'applica-
tion "Rakb Alhajij", conclut le communi-
qué. 

APS 

ةوطنيضبط السوق الو الداخلية وزارة التجارة  
MINISTERE DU COMMERCE INTERIEUR 

ET DE LA REGULATION DU MARCHE NATIONAL 
 والصيد البحري التنمية الريفيةو وزارة الف摀扰حة

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 
DU DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 

 
   2026 افريل 20 ليوم واسعة ا摀扐سته摀扰كالف摀扰حية البيع بالتجزئة للمواد  أسعار عرض

Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 20 Avril  2026  
 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  60 69 51 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  184 202 167 طماطمال 
Oignon sec  92 102 81 الجاف بصلال 
Ail sec  823 944 701 الجاف ثومال 
Ail vert  214 242 186 خضر摀扰الثوم ا 
Carotte  122 135 108 جزرال 
Navet  111 124 99 لفتال 
Petit pois  198 221 175 الجلبانة 
Fève verte  104 119 89 خضر摀扰الفول ا 
Courgette  124 138 110 الكوسة 
Haricot vert  303 332 275 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  117 131 104 الخس 

Fruits frais 

Orange  273 325 221 البرتقال 

طازجة فواكه  
Citron  211 237 185 الليمون 
Pomme locale  444 541 348 المحلي تفاحال 
Datte  502 635 370 تمرال 
Banane  439 456 423 موزال 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  1968 2120 1817  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  372 385 360 دجاج ال 
Œufs (Unité)  17 18 15 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  97 103 91 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale



NATIONAL 5Mardi 21 avril 2026

ENTREPRISE DES 
CIMENTS ET 

DÉRIVÉS DE CHLEF  
Lancement  
d'un projet  

de valorisation 
énergétique  
des déchets 

 

L'entreprise des ciments et 
dérivés (ECDE) de Chlef 
a annoncé hier le lance-

ment d'un projet de valorisa-
tion énergétique des déchets 
visant à rationaliser la 
consommation de gaz naturel 
et à renforcer le recours aux 
énergies alternatives. 
Cette unité industrielle a été 
choisie par le groupe "GICA" 
comme site pilote pour 
concrétiser ce projet, a indi-
qué le directeur de l'usine, 
Djamel Soualmia, en marge 
de journées portes ouvertes 
sur l'entreprise organisées à la 
place de la Solidarité du chef 
lieu de wilaya. 
Ce programme, qui sera réa-
lisé au niveau de l'usine des 
ciments et dérivés située dans 
la zone industrielle d'Oued 
Sly, s'inscrit dans la stratégie 
du groupe GICA visant à inté-
grer des solutions innovantes 
et durables, notamment par 
l'exploitation des déchets in-
dustriels et agricoles comme 
source d'énergie alternative, 
a-t-il ajouté. 
Selon le responsable, le choix 
de cette entreprise fait suite à 
une étude préliminaire menée 
avec des experts nationaux et 
étrangers. Les études tech-
niques et économiques sont 
en cours de finalisation en vue 
de l'acquisition et de l'installa-
tion des équipements néces-
saires pour ce projet, a-t-il 
précisé. 
Ce projet vise à substituer 
jusqu'à 30 % de la consom-
mation de gaz naturel utilisé 
dans la production de ciment, 
grâce à la valorisation énergé-
tique de divers déchets récu-
pérables, notamment certains 
plastiques et résidus agri-
coles. 
M. Soualmia a souligné, en 
outre, que ce projet comporte 
d'importants enjeux écono-
miques et environnementaux, 
représentées notamment par 
la réduction des coûts énergé-
tiques et sa contribution à la li-
mitation de l'accumulation des 
déchets et des émissions, en 
adéquation avec les exi-
gences du développement in-
dustriel durable. 
Les journées portes ouvertes 
sur l'entreprise des ciments et 
dérivés de Chlef ont pour ob-
jectif de faire connaître les 
produits de l'entreprise, certi-
fiés conformes aux normes in-
ternationales, et de renforcer 
son ouverture sur son environ-
nement économique et social, 
a ajoute le responsable. 
Il a également fait état de l'ex-
portation de quantités consi-
dérables de clinker et de ci-
ment vers des marchés euro-
péens, avec l'ambition d'élar-
gir ces exportations à d'autres 
destinations à l'avenir. 
A noter que ces journées 
portes ouvertes se poursui-
vront durant la semaine en 
cours, à la place de la Solida-
rité de la ville de Chlef, selon 
les organisateurs.  

APS

UNE COMMISSION INTERMINISTÉRIELLE VIENT D’ÊTRE INSTALLÉE  

Cap sur l’efficacité énergétique 
La maîtrise de l’énergie au centre des préoccupations du gouvernement. En effet, dans un contexte 
marqué par la hausse de la demande énergétique, les impératifs de la transition écologique et la 

nécessité de préserver les ressources nationales, les pouvoirs publics ont procédé à l’installation de la 
commission interministérielle de maîtrise de l’énergie. 

Par Réda Hadi 
 

L’appel à concurrence « Algeria Bid 
Round 2026 » suscite un intérêt nota-
ble de la part des investisseurs inter-

nationaux, avec pas moins de 70 compa-
gnies ayant déjà consulté les données mises 
à disposition. Ce chiffre témoigne de l’at-
tractivité renouvelée du domaine minier al-
gérien dans un contexte énergétique mon-
dial en mutation. Doté de ressources esti-
mées à près de 2 milliards de barils équiva-
lent pétrole et porté par un cadre moder-
nisé, ce nouveau cycle d’appel d’offres s’im-
pose comme un levier stratégique pour mo-
biliser des investissements internationaux et 
consolider la place de l’Algérie sur la scène 
énergétique mondiale. Intervenant dans 
l’émission « L’invité du jour » sur la « Chaîne 
III » de la Radio nationale, Samir Bekhti, 
président d’ALNAFT, a détaillé les contours 
de cette nouvelle édition, qui porte sur sept 
périmètres jugés parmi les plus promet-
teurs. « L’appel à la concurrence, c’est AL-
NAFT qui offre à l’industrie Oil and Gas 
mondiale et nationale des opportunités 
d’investir », a-t-il expliqué, rappelant qu’une 
première expérience avait été menée en 
2024. Le processus s’appuie sur une métho-
dologie structurée, issue d’un « Nomination 
Process » lancé fin 2025. À cette occasion, 
24 projets ont été présentés aux opérateurs 
internationaux, permettant de recueillir 
leurs observations et d’affiner la sélection fi-
nale. « Le nombre de compagnies qui ont 
consulté a atteint les 70 compagnies », a-t-il 
indiqué, soulignant que ce retour du mar-
ché a permis de retenir sept périmètres stra-

tégiques : El Menzel, Ahara, Reggane II, 
Touggourt Sud, Berkine Est, Gourara et Il-
lizi Ouest. Ces blocs, répartis sur différentes 
zones géologiques, offrent des profils variés, 
allant de l’exploration pure à l’optimisation 
de gisements existants, et reposent sur un 
potentiel énergétique conséquent. « On cu-
mule, pour l’ensemble des périmètres, envi-
ron 1,8 milliard de barils de ressources », a 
précisé le responsable. À ces volumes s’ajou-
tent « 8,63 milliards de mètres cubes de gaz 
en ressources », ainsi que « 239 millions de 
barils et 19 milliards de mètres cubes de gaz 
en réserves déjà découvertes », constituant 
une base solide pour l’élaboration des pro-
grammes d’investissement. 
L’évaluation des offres reposera principale-
ment sur des critères techniques. « L’évalua-
tion des offres se basera sur le nombre de 
puits, les superficies sismiques et les études 
proposées », a-t-il expliqué. L’objectif est 
d’encourager des engagements concrets et 
mesurables, tout en favorisant des partena-
riats durables. « On vise des partenariats so-
lides, de long terme », a-t-il insisté, préci-
sant que les opérateurs devront passer par 
une phase de préqualification technique et 
financière afin de garantir leur capacité à 
mener à bien les projets. Dans cette même 
logique, les autorités entendent diversifier 
les partenaires étrangers présents en Algé-
rie. « Nous voudrions diversifier la présence 
du partenariat étranger en Algérie », a-t-il 
indiqué, évoquant l’intérêt déjà manifesté 
par des compagnies issues d’Amérique la-
tine, d’Asie, d’Europe et d’Afrique. Le dispo-
sitif demeure ainsi ouvert à un large éventail 
d’acteurs, incluant également le secteur 

privé national. 
Sur le plan contractuel, six des sept périmè-
tres seront attribués sous forme de contrats 
de partage de production, tandis qu’un seul 
sera exploité sous forme de participation. « 
Il faudrait que ce soit gagnant-gagnant », a-
t-il affirmé, mettant en avant la nécessité 
d’un équilibre économique garantissant la 
viabilité des investissements. Le calendrier 
du processus a, par ailleurs, été clairement 
établi. Lancé officiellement le 19 avril 2026, 
il comprend une phase d’inscription et de 
préqualification qui s’étendra jusqu’au 1er 
juin. Les compagnies retenues auront en-
suite accès au « data package », regroupant 
l’ensemble des données géologiques et géo-
physiques nécessaires. « La clôture du pro-
cessus est prévue pour le 26 novembre 2026, 
avec une séance publique d’ouverture et 
d’attribution des offres », a précisé Samir 
Bekhti. L’une des principales innovations de 
cette édition réside dans la digitalisation 
complète du processus. « Tout a été digita-
lisé », a-t-il souligné, précisant que l’inscrip-
tion se fait via une plateforme en ligne et 
que les sessions de « data room » se dérou-
leront en mode virtuel, permettant un accès 
simplifié aux données sans contrainte de dé-
placement. 
Enfin, le responsable a tenu à replacer cette 
initiative dans une vision de long terme. « 
On a commencé à préparer ce cycle depuis 
août 2025 », a-t-il rappelé, insistant sur le 
fait que cette démarche s’inscrit dans une 
stratégie structurelle visant à renforcer l’at-
tractivité du secteur des hydrocarbures, in-
dépendamment des fluctuations conjonctu-
relles. 

ALGERIA BID ROUND 2026   
70 compagnies ont consulté l’appel d’offres

Par Z R. 
 

Une cérémonie officielle a été organi-
sée hier à Alger sous la présidence 
du ministre de l’Énergie et des Éner-

gies renouvelables et en présence du minis-
tre d’État, ministre des Hydrocarbures, Mo-
hamed Arkab, du ministre de l’Industrie, Ya-
hia Bachir, du ministre de l’Habitat, de l’Ur-
banisme et de la Ville, Mohamed Tarek Bela-
ribi, ainsi que de la ministre de l’Environne-
ment et de la Qualité de vie, Kaouter Krikou. 
En effet, cette nouvelle instance vise à ren-
forcer la coordination entre les secteurs et à 
promouvoir une gouvernance énergétique 
intégrée, fondée sur l’efficacité, la rationalisa-
tion de la consommation et le développe-
ment des énergies renouvelables, en cohé-
rence avec les engagements environnemen-
taux et économiques de l’Algérie. 
Dans son allocution d’ouverture, le Dr Mou-
rad Adjal a souligné que l’installation de 
cette commission constitue une étape struc-
turante pour le secteur de l’énergie. Il a pré-
cisé qu’il s’agit d’un mécanisme consultatif 
stratégique appelé à accompagner la mise en 
œuvre d’une gouvernance énergétique mo-
derne, fondée sur la concertation et l’effica-
cité. Selon le ministre, cette instance n’est pas 
un simple cadre administratif, mais une pla-
teforme de coordination intersectorielle des-
tinée à renforcer la politique nationale de 
maîtrise de l’énergie autour de trois axes ma-
jeurs, à savoir la rationalisation de la 

consommation, l’amélioration de l’efficacité 
énergétique et la promotion des énergies re-
nouvelables. 
Ces orientations, a rappelé M. Adjal, s’inscri-
vent pleinement dans la vision du président 
de la République, Abdelmadjid Tebboune, 
visant à accompagner la transition énergé-
tique et à diversifier l’économie nationale. 

 
Diversification énergétique  

et compétitivité économique 
 
Pour sa part, le ministre de l’Industrie, Yahia 
Bachir, a souligné que la maîtrise de l’énergie 
constitue un levier essentiel pour renforcer 
la sécurité énergétique nationale et améliorer 
la compétitivité de l’économie. Il a appelé à 
accélérer l’intégration des énergies renouve-
lables et à développer une industrie natio-
nale dédiée aux équipements énergétiques. Il 
a également mis en avant le potentiel impor-
tant de l’Algérie dans le domaine de l’énergie 
solaire, appelant à structurer des filières in-
dustrielles locales capables de soutenir la 
transition énergétique et de réduire la dé-
pendance technologique. 
De son côté, le ministre d’État, ministre des 
Hydrocarbures, Mohamed Arkab, a rappelé 
que cette commission s’inscrit dans une vi-
sion globale visant à optimiser la gestion des 
ressources énergétiques. Il a insisté sur la né-
cessité de réduire l’intensité énergétique, de 
limiter les émissions de gaz à effet de serre et 
de valoriser les ressources nationales. Il a 

également évoqué les efforts du secteur pour 
développer des projets solaires sur les sites 
industriels, généraliser l’audit énergétique et 
accélérer la mise en œuvre de la stratégie de 
l’hydrogène vert, considérée comme un axe 
stratégique pour l’avenir énergétique du 
pays. 
Par ailleurs, la ministre de l’Environnement 
et de la Qualité de vie, Kaouter Krikou, a in-
sisté sur le rôle central de son secteur dans la 
réussite de cette transition. Elle a souligné 
que la maîtrise de l’énergie ne peut être dis-
sociée des impératifs environnementaux, ap-
pelant à une intégration effective entre poli-
tiques énergétiques et environnementales. 
Elle a affirmé que le secteur de l’environne-
ment œuvre à accompagner cette dynamique 
à travers plusieurs leviers structurants, no-
tamment la promotion des modes de pro-
duction et de consommation durables, la ré-
duction des émissions polluantes et la lutte 
contre les effets du changement climatique. 
Les intervenants ont souligné que cette com-
mission interministérielle constituera un ca-
dre opérationnel central pour la définition 
d’une feuille de route nationale en matière 
de maîtrise de l’énergie. Elle devra assurer 
une meilleure coordination entre les secteurs 
concernés et garantir la cohérence des poli-
tiques publiques. L’objectif affiché est de bâ-
tir un modèle énergétique durable, conci-
liant développement économique, protection 
de l’environnement et préservation des res-
sources pour les générations futures. 
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KHENCHELA  
500 millions de 

dinars pour 
l'aménagement des 
entrées principales 

du chef-lieu de 
wilaya  

 

Une enveloppe financière de 
500 millions de dinars a été 
allouée à l'exécution des tra-

vaux d'aménagement des entrées 
principales de la ville de Khen-
chela, a indiqué, dimanche, le pré-
sident de l'Assemblée populaire 
communale (APC), Abderrezak 
Zaouia. 
Le même élu a précisé, dans une 
déclaration à l'APS, que les tra-
vaux prévus dans ce cadre concer-
nent l'aménagement des entrées 
de la ville donnant sur les cités 
Moussa-Reddah, Ben Boulaïd, 
Route de Batna, 4.000 logements, 
Route d'Ain Beida et Pôle urbain 
de Frenguel. 
M. Zaouia a également indiqué que 
l'APC de Khenchela a organisé, le 
week-end dernier, une réunion 
avec les représentants des bu-
reaux d'études, les urbanistes, les 
architectes, les ingénieurs et les 
techniciens spécialistes du raccor-
dement aux différents réseaux, afin 
d'adapter et de synchroniser les 
études techniques avant leur ap-
probation définitive. 
Le président de l'APC a ajouté que 
le lancement des travaux d'aména-
gement des 6 principales entrées 
de la commune de Khenchela aura 
lieu au cours du dernier trimestre 
de l'année 2026 au plus tard", 
après « finalisation de toutes les 
procédures administratives 
d'usage. 
M. Zaouia a affirmé que la réalisa-
tion de ces projets contribuera à 
mettre en valeur le caractère archi-
tectural local, en harmonie avec le 
patrimoine de la région, et à garan-
tir une connexion fluide entre le ré-
seau routier national et le tissu ur-
bain, permettant ainsi la moderni-
sation du chef-lieu de la commune 
de Khenchela au plan urbanistique. 

R.R.

EL BAYADH 

Lancement d'une session de formation 
en marketing des produits 

traditionnels au profit d'artisans
Une session de formation destinée aux artisans a été lancée, dimanche dans la wilaya d'El Bayadh, 
dans le but de développer leurs compétences en matière de commercialisation et de promotion des 

produits traditionnels, a-t-on appris auprès de la direction de la Formation et de l'Enseignement 
professionnels.

Une liste de 78 axes routiers non 
classés a été établie dans la wi-
laya de Guelma en vue du clas-

sement de ces liaisons en tant que che-
mins communaux (CC) afin de leur 
permettre de bénéficier de pro-
grammes publics d'entretien et de ré-
habilitation, a déclaré, dimanche, le 
directeur des travaux publics (DTP), 
Salem Nouacer. 
Le même responsable a souligné, lors 
de la présentation du projet de classe-
ment de ce nombre important de 
routes, lors d'une séance de travail 

technique tenue au siège de la wilaya, 
en présence des membres du conseil 
de l'exécutif, de l'Assemblée populaire 
de wilaya (APW) et des présidents des 
Assemblées populaires communales 
(APC), que « les axes programmés en 
vue du classement ont été proposés 
sur la base du décret n 80-99 du 6 avril 
1980 relatif à la procédure de classe-
ment et déclassement des voies". 
M. Nouacer a indiqué que ces axes 
routiers, qui s'étendent sur une lon-
gueur totale d'environ 467 km, sont 
répartis sur différentes zones d'impor-

tance économique et touristique, et 
jouent un rôle de premier plan dans la 
connexion entre les différents groupe-
ments d'habitation et zones d'activité 
dans les 34 communes qui forment le 
territoire de la wilaya de Guelma. 
Selon le même responsable, cette liste 
de chemins concernés par le classe-
ment en tant que chemins commu-
naux, constitue la deuxième étape de 
la feuille de route du secteur dans ce 
domaine, après la première qui avait 
précédemment inclus le classement de 
67 axes routiers pour une longueur to-

tale de l'ordre de 570 km du réseau de 
CC. Une action d'envergure qui per-
mettra, selon le DTP, d'augmenter le 
nombre de CW pour le porter à 145 
pour un linéaire total d'environ 1,140 
km. 
M. Nouacer a ajouté que cette nouvelle 
liste de liaisons routières concernées 
par le classement en tant que chemins 
communaux étoffera le réseau routier 
de la wilaya qui comprend également 
8 routes nationales et 14 chemins de 
wilaya. 

APS

GUELMA  
78 axes routiers “prochainement” classés en tant que chemins communaux 

R E/AGENCE  
 

Le chargé de la gestion de la direction, 
Mustapha Affane, a indiqué, dans 
une déclaration à l'APS, que cette 

session s'inscrit dans le cadre de la mise en 
œuvre de la convention de coopération en-
tre le ministère de la Formation et de l'En-
seignement professionnels et le ministère 
du Tourisme et de l'Artisanat, ainsi que de 
la convention locale conclue entre la direc-
tion de la Formation et de l'Enseignement 
professionnels, la direction du Tourisme et 
de l'Artisanat et la Chambre de l'artisanat 
et des métiers. 
Il a ajouté que cette formation, qui se dé-
roule au Centre de formation profession-

nelle et d'apprentissage "Chetit M'barka", 
au chef-lieu de wilaya, s'étendra du 19 au 
30 avril en cours. Elle s'inscrit dans les ef-
forts visant à soutenir et accompagner les 
artisans et à renforcer leurs capacités en 
matière de commercialisation des produits 
traditionnels nationaux. 
Cette session bénéficie à 20 artisans exer-
çant dans différentes spécialités, encadrés 
par des enseignants et des formateurs spé-
cialisés en marketing, y compris le marke-
ting via les plateformes et les supports nu-
mériques. 
La formation comprend plusieurs axes re-
latifs aux méthodes modernes de marke-
ting et de promotion, dans le but de per-
mettre aux participants d'acquérir des ou-

tils pratiques pour élargir la commerciali-
sation de leurs produits aux niveaux natio-
nal et international, renforcer leur pré-
sence sur les plateformes numériques, et 
mettre en valeur la dimension culturelle et 
créative de l'artisanat local, selon la même 
source. 
D'autres sessions similaires sont prévues, à 
l'avenir, afin d'élargir le nombre de bénéfi-
ciaires des différents programmes de for-
mation proposés par le secteur au profit de 
ses partenaires et des personnes intéres-
sées. Une session est notamment program-
mée dans la circonscription administrative 
d'El Abiodh Sidi Cheikh au profit des arti-
sans de la région, selon la même source.  

Le secteur de l'éducation dans la 
wilaya de Tipasa s'attend à la 
réception de 21 nouveaux éta-

blissements scolaires à la prochaine 
rentrée 2026-2027, à-on informé di-
manche auprès de la direction lo-
cale de l'éducation nationale. 
Il s'agit de la réception attendue de 
9 groupes scolaires, 7 Collèges 
d'enseignement moyen (CEM) et 5 
nouveaux lycées, a indiqué le direc-
teur local du secteur, Mahmoud 
Faouzi Tebboune, dans une déclara-

tion à la presse à l'issue de la super-
vision, de l'inauguration et de la 
mise en service de plusieurs établis-
sements éducatifs, en compagnie 
du wali de Tipasa, Mohamed Amine 
Benchaoulia. 
Il a souligné que ces structures sont 
de nature à contribuer à la réduction 
de la pression sur les établisse-
ments existants, notamment dans 
certaines communes et nouvelles 
zones urbaines, principalement qua-
tre (4) cités « AADL », qui bénéficie-

ront de nouveaux lycées. 
A noter que le wali a procédé dans 
la matinée à l'inauguration de deux 
(2) groupes scolaires à la cité des 
1500 logements AADL de Tipasa et 
la cité des 400 logements promo-
tionnels publics (LPP) de Douaouda, 
ainsi qu'au lancement de projets de 
construction d'un CEM à Hatatba et 
d'un groupe scolaire pour le cycle 
primaire à Koléa. 
Ces quatre projets, pris en charge 
par la direction des équipements pu-

blics, ont été dotés d'une enveloppe 
globale de plus de 800 millions de 
DA. 
Le wali a souligné que la des infra-
structures éducatives se poursuivra 
afin de répondre aux besoins géné-
rés par l'expansion urbaine et la dy-
namique de développement que 
connaît la wilaya, en se rapprochant 
davantage des établissements édu-
catifs des zones d'habitation. 

APS

Un navire transportant une cargaison 
d'ovins en provenance d'Espagne, es-
timé à environ 6 300 têtes, a accosté di-

manche soir au port de Djen Djen (Jijel), et ce, 
dans le cadre de la mise en œuvre du pro-
gramme d'importation des moutons de l'Aïd. 
Un personnel de médecins vétérinaires a été 

mobilisé pour assurer le suivi de l'opération, au 
cours de laquelle les moutons seront transférés 
vers un centre de quarantaine afin de garantir 
leur sécurité sanitaire et le respect des normes 
en vigueur, de manière à protéger la santé du 
consommateur et à renforcer la confiance dans 
le produit destiné au marché à l'occasion de 

l'Aïd el-Adha, selon un communiqué de la Di-
rection des services agricoles (DSA). 
Le navire a accosté au port de Djen Djen dans 
des conditions organisationnelles rigoureuses, 
où l'ensemble des moyens logistiques et des 
ressources humaines ont été mobilisés pour 
garantir un déchargement fluide et sécurisé de 

la cargaison, en coordination avec les parties 
concernées et dans le respect strict des 
normes vétérinaires et sanitaires en vigueur, 
afin d'assurer l'intégrité du troupeau et le bon 
déroulement de l'opération, a souligné, de son 
côté, l'entreprise portuaire de Djen Djen  
R.R. 

TIPASA  

Réception de 21 nouveaux établissements scolaires  
avant la prochaine rentrée

JIJEL  

Accostage au port de Djen Djen d'un navire chargé de près de 6.300 têtes 
d'ovins en provenance d'Espagne



L’enclavement continental des 5 pays d’Asie Centrale ne les tient pas à l’abri des évolutions du monde. Éclatement de l’URSS, montée en 
puissance de la Chine, et guerre en Ukraine, ont créé autour d’eux une très forte dynamique géopolitique et économique. Après un 20e siècle 

tranquille, adaptations et développement accéléré sont devenus la règle du 21e siècle pour les « 5 Stans ». Énergie, logistique et finances 
constituent leurs priorités. Petite superficie ou faible population ne constitue pas une protection vis-à-vis de cette nécessaire évolution, à 

l’exemple du Kirghizistan. 

  

« L’Asie Centrale, une voie entre 
opportunités et contraintes »

Par Gérard Vespierre (*) 
 

Dans le temps long, l’Asie 
Centrale a connu une 
évolution que peu de ré-
gions du monde ont vé-
cue. Après avoir fait face 
à sa conquête par l’Em-

pire russe au 18ème et au 19e siècle, puis 
sous la domination de l’URSS, les 5 Répu-
bliques socialistes soviétiques d’Asie Cen-
trale, ont choisi la voie de l’indépendance 
dans les années 1990. Au 21e siècle, elles 
sont au cœur d’un grand affrontement. 
Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan, 
Turkménistan, et Ouzbékistan sont deve-
nus un centre d’intérêt stratégique ma-
jeur, par le cumul de leur position géogra-
phique de corridor, et de leurs ressources 
naturelles. 

 
Le grand jeu en Asie Centrale 

 
La mise en place par Moscou de l’Union 
Economique Eurasiatique en 2015 et de 
son organe de décision le Conseil Su-
prême Économique Eurasiatique en 2019 
structure la stratégie russe dans la région. 
Le Kremlin entend consolider son rôle de 
pivot en Asie Centrale face à la Chine. 
Mais cette dernière est dix fois plus peu-
plée, et dispose d’un PIB huit fois supé-
rieur… 
Pékin de son côté a créé en 2001 l’Organi-
sation de Coopération de Shangaï (OCS), 
incluant la Russie membre fondateur. 
Mais 20 ans plus tard, elle a mis en place 
un sommet Chine-Asie Centrale, dont le 
Kremlin ne fait pas partie… ! Cette struc-
ture est maintenant dotée d’un secrétariat 
permanent, se réunit désormais, au ni-
veau des chefs d’État, tous les deux ans. 
Elle constitue un parfait relais politico-
économique aux Nouvelles Routes de la 
Soie…qui ne passent pas par Moscou… 
De son côté Washington a mis en place à 
partir de 2015 une structure dite C5+1, 
réunissant les 5 États d’Asie Centrale et les 
États-Unis, dans un cadre ministériel. 
2025 a vu un important changement en 
réunissant les 6 chefs d’État, à la Maison 
Blanche, et encore plus symbolique, dans 
le bureau ovale. Les États-Unis ont ainsi 
voulu montrer par l’image l’importance 
du changement de niveau diplomatique, 
et donc du niveau des liens économiques 
et politiques qu’il impliquait. Ressources 
énergétiques, terres rares, et présence 
géopolitique au cœur du monde russo-
chinois constituent de formidables moti-
vations. 

 
L’Europe ne saurait être absente 

 
À l’évidence, l’Union Européenne ne peut 
se désintéresser du centre asiatique de son 
continent. La stratégie de l’UE pour l’Asie 
Centrale, présentée en 2007, fut le docu-
ment fondateur. Des révisions sont inter-
venues en 2015 et 2019, puis 2023, renfor-
çant les coopérations bilatérales et multi-
latérales, et précisant les priorités : le dia-

logue politique, les liens économiques, 
l’énergie et le climat, la sécurité, et les 
échanges humains. À l’image de la Chine 
et des Etats-Unis, un premier sommet 
UE-Asie Centrale au niveau des chefs 
d’État et des présidents de la Commission 
et du Conseil Européen a eu lieu à Samar-
cande en avril 2025. 
La France a suivi un chemin régulier d’ac-
célération de ses relations avec l’Asie Cen-
trale, accompagnant l’évolution de 
l’Union Européenne, et tenant compte des 
événements géopolitiques majeurs. Le 
Kirghizistan a été un partenaire impor-
tant pendant la dizaine d’années d’inter-
vention en Afghanistan. Le Kazakhstan 
joue maintenant le rôle de partenaire ma-
jeur. 

 
L’Asie Centrale au milieu des opportunités et 

des contraintes 
 
Le potentiel des ressources stratégiques 
des 5 pays d’Asie Centrale, hydrocarbures, 
uranium, terres rares, le choc de la guerre 
lancée par la Russie en Ukraine, et leur 
position de corridor logistique entre la 
Chine, la Russie, et l’Europe, ont créé une 
dynamique jusqu’alors inconnue d’oppor-
tunités de développement. Se sont ajou-
tées des contraintes auxquelles ils n’étaient 
pas préparés, dans le domaine financier, 
bancaire, et réglementaire. 
Le bouleversement et les pressions, dues 
aux sanctions économiques et financières 
contre la Russie, dans le cadre du conflit 
en Ukraine, compliquent la situation. Les 
ouvertures ou tentatives d’ouvertures de 
nouveaux canaux de distribution, et de 
nouveaux parcours financiers, à grande 
échelle sont difficiles. Les pays d’Asie 
Centrale leurs réseaux bancaires et finan-
ciers représentent des réceptacles naturels 
pour canaliser l’accélération des échanges 

économiques et financiers entre Moscou 
et Pékin. 

 
Le Kirghizistan exemple de transformation 

 
Comme ses quatre voisins, le Kirghizistan 
est soumis aux bouleversements des ré-
seaux commerciaux, et aux pressions liées 
aux contournement des sanctions impo-
sées à la Russie par les Etats-Unis et 
l’Union Européenne. Ceci constitue un 
des volets des actions et contrôles que son 
administration doit effectivement mettre 
en place. 
Mais ce pays travaille aussi à adopter les 
standards internationaux de conformité, 
par exemple en créant la création de la 
Zone d’Investissement de Tamchy. Cette 
décision intervient au moment où l’Union 
Européenne représente pratiquement 25% 
des échanges commerciaux des 5 pays 
d’Asie Centrale, et 40% des investisse-
ments entrants. Cette initiative de Zone 
Spéciale d’Investissement correspond 
donc au besoin des investisseurs, offrant 
stabilité, et croissance à long terme. La 
zone de Tamchy opérera juridiquement 
sous les principes de la « Common Law » 
anglaise, soutenu par un mécanisme indé-
pendant de résolution des différends. Son 
cadre permet ainsi une pleine mobilité du 
capital, des transactions dans toute mon-
naie, et garantit un rapatriement de 100% 
des profits. L’environnement fiscal est 
donc clair. Les initiatives comparables 
dans les pays du Golfe montre que la 
communauté des investisseurs internatio-
naux apprécie ces réglementations simpli-
fiées, et que cela profite au pays hôte. 
Le Kirghizistan souhaite ainsi pouvoir 
maintenir son taux de croissance qui a at-
teint 11% en 2025, et offre ainsi, régiona-
lement, une plateforme concrète de crois-
sance, et de conformité. 

 
Les opportunités bilatérales 

 
En novembre 2023 un entretien entre 
Emmanuel Macron et son homologue Sa-
dyr Japarov a marqué une étape impor-
tante dans les projets de développement 
économique, avec le déroulement d’un fo-
rum d’affaires franco-kirghiz. 
Le pays connaît une accélération massive 
de projets énergétiques, en particulier 
dans l’hydroélectricité, domaine dans le-
quel la France possède une solide expé-
rience. Le Kirghizistan prévoit en effet 2 à 
3 projets de nouvelles centrales hydro-
électriques par an d’ici 2029 avec un pro-
jet majeur tripartite, incluant le Kazakhs-
tan et l’Ouzbékhistan. Ce dernier repré-
sente un investissement de plusieurs mil-
liards d’Euros, avec le soutien de la 
Banque mondiale et de la BERD. 
Une contribution française à ce projet se 
placerait dans la droite ligne de l’accord 
de partenariat et de coopération renforcée 
signé entre l’UE et le Kirghizistan en 
2024… 
Géographiquement situés à un carrefour 
entre Chine, Russie, et voie vers l’Europe 
depuis Pékin, les 5 pays d’Asie Centrale 
vivent depuis quelques années une accélé-
ration de leur développement, dans un 
cadre géopolitique perturbé. Ils doivent 
donc faire face à la fois aux contraintes 
que cela leur impose, et saisir les opportu-
nités domestiques et internationales qui 
se présentent. 
 
(*) Analyste géopolitique, diplômé de l’ISC 

Paris, DEA finances Dauphine PSL, fonda-
teur du Média web www.le-monde-de-

crypte.com chroniqueur IDFM 98.0, inter-
venant régulier TV et Radio. 

Source: La Tribune.fr; publié le 
20/04/2026 
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MAURITANIE  

Le pays discute réforme scolaire et 
employabilité des jeunes avec la BID

Une jeunesse pléthorique, un marché du travail étroit, une école qui peine à faire le lien. Une équation sociale 
explosive que la Mauritanie cherche à désamorcer.

Le gouvernement mauritanien veut ali-
gner l'école sur les besoins du marché du 
travail. C’est le signal fort qui se dégage 

d’une réunion tenue à Nouakchott. La minis-
tre de l’Éducation, Mme Houda Mint Babah, a 
reçu une délégation de la Banque islamique de 
développement (BID) conduite par M. Moha-
med Alusta, responsable des infrastructures 
sociales au bureau régional de Rabat. 
Les discussions ont porté sur l’état des projets 
en cours et les perspectives de coopération. 
Elles traduisent une volonté de renforcer l’effi-
cacité des politiques éducatives face aux défis 
d’insertion professionnelle. 
Trois orientations structurent les réformes en-
gagées. La première concerne la modernisa-
tion des dispositifs d’apprentissage. La 
deuxième vise à élargir l’accès à l’éducation 
dans une logique d’équité. La troisième met 
l’accent sur les filières scientifiques et techno-
logiques. Ensemble, ces leviers doivent mieux 
préparer les jeunes aux exigences du marché 
du travail. 
L’institution financière basée à Jeddah en Ara-
bie Saoudite a réaffirmé son engagement à ac-
compagner cette dynamique. Son soutien re-
pose sur des interventions concrètes déjà en-
gagées dans le pays. L’institution finance no-
tamment un projet d’environ 12 millions de 
dollars dédié au renforcement de l’enseigne-
ment des mathématiques, des sciences et des 
technologies. 
Elle soutient également la création d’établisse-

ments d’enseignement supérieur en régions, 
pour un montant estimé à près de 46,5 mil-
lions d’euros (55 millions USD), afin d’élargir 
l’accès et d’améliorer la qualité des formations. 
En parallèle, un accord signé en mai 2025, soit 
un an avant la réunion évoquée, prévoit près 
de 36 millions d’euros pour développer la for-
mation professionnelle, avec la mise en place 
de pôles spécialisés et de programmes mieux 
alignés sur les besoins du marché du travail. 
À travers ces interventions, la BID combine fi-
nancement, transfert d’expertise et appui aux 
politiques publiques, avec l’objectif de renfor-
cer l’employabilité des jeunes et d’adapter les 
parcours de formation aux réalités écono-
miques du pays. 

Le défi reste considérable. Malgré des niveaux 
d’instruction plus élevés, une étude publiée 
par Afrobarometer en 2024 révèle que presque 
la moitié (47 %) des jeunes Mauritaniens n’ont 
pas d’emploi, mais en cherchent un. Ce taux 
dépasse légèrement la moyenne nationale esti-
mée à 44 %. Cette situation s’inscrit dans un 
contexte où plus de six Mauritaniens sur dix 
ont moins de 25 ans. 
Toutefois, des signaux encourageants existent. 
Le gouvernement revendique plus de 23 400 
emplois créés, dont au moins 11 000 via le 
projet Employabilité des jeunes de la Banque 
mondiale. Ces résultats restent à consolider 
pour répondre à une demande sociale en forte 
progression. 

EGYPTE  
Le ministre de 
l'Investisseme

nt confirme 
l'importance 

de la 
transformatio
n numérique 

 

Le ministre de l'Inves-
tissement et du Com-
merce extérieur, Mo-

hamed Farid Saleh, a 
confirmé l'importance de 
la transformation numé-
rique comme nécessité 
stratégique pour la crois-
sance et le développe-
ment du secteur des as-
surances en Égypte, in-
sistant sur le fait que la 
prochaine étape exige un 
rôle plus important du 
secteur privé dans le sou-
tien des efforts de ré-
forme structurelle et 
l'amélioration de l'effica-
cité du marché. 
Lors de son entretien a 
Washington avec Amanda 
Horan, vice-présidente et 
responsable des affaires 
gouvernementales inter-
nationales à MetLife, le 
ministre de l'Investisse-
ment a discuté des 
moyens de renforcer les 
investissements conjoints 
et l'expansion sur le mar-
ché égyptien, notamment 
dans le domaine de l'as-
surance numérique. 
De son côté, Amanda Ho-
ran s'est montrée opti-
miste quant au climat d'in-
vestissement en Égypte, 
saluant les évolutions lé-
gislatives et réglemen-
taires du secteur financier 
non bancaire. Elle a 
confirmé l'intérêt de Met-
Life pour son expansion 
sur le marché égyptien, 
ainsi que son suivi 
constant des opportunités 
d'introduction en bourse 
dans le secteur de l'assu-
rance. 
À l'issue de la réunion, le 
ministre a souligné l'enga-
gement du gouvernement 
à attirer davantage d'in-
vestissements étrangers 
favorisant le transfert de 
technologies, et contri-
buant ainsi au développe-
ment du marché local et 
au renforcement de sa 
compétitivité. 

Source : MENA 

Le ministre des Finances, Mo-
hammad Yesser Barniya, et le 
gouverneur de la Banque cen-

trale de Syrie, Abdulkader Hussarieh, 
ont discuté avec de hauts responsables 
du département des affaires moné-
taires et des marchés financiers au sein 
du Fonds monétaire international 
(FMI) des programmes d’assistance vi-
sant à renforcer les capacités et à déve-
lopper les secteurs financier et ban-
caire du pays 
« La rencontre s’était tenue en marge 
des réunions de printemps du FMI et 
de la Banque mondiale (BM) pour 
l’année 2026 à Washington », a indi-

qué le ministère des Finances, via sa 
chaîne Telegram. 
Les discussions ont principalement 
porté sur le soutien aux politiques de 
la Banque centrale de Syrie, le renfor-
cement de ses capacités de supervi-
sion, ainsi que sur l’appui au dévelop-
pement des compétences de l’Autorité 
de contrôle des assurances. 
La réunion a également abordé le sou-
tien au développement de l’Autorité 
syrienne des marchés financiers, ainsi 
que l’appui au renforcement des capa-
cités du ministère des Finances pour 
l’émission d’obligations et de chèques 
du Trésor, afin de fournir des outils 

permettant à la Banque centrale de gé-
rer la liquidité et les opérations moné-
taires. Par ailleurs, le ministre des Fi-
nances et le gouverneur de la Banque 
centrale de Syrie ont rencontré Jihad 
Azour, directeur du département 
Moyen Orient et Asie centrale au FMI, 
afin d’examiner l’avancement de la 
coopération entre le Fonds et la Syrie. 
La rencontre a également abordé la 
contribution au développement des 
statistiques, notamment celles du sec-
teur extérieur et de la balance des 
paiements. 
Lors d’une autre réunion, le ministre 
des Finances et le gouverneur ont ren-

contré Akihiko Nishio, vice-président 
du Groupe de la Banque mondiale 
chargé du financement du développe-
ment, et Paloma Anos Casero, direc-
trice de la mobilisation des ressources 
de l’Association internationale de Dé-
veloppement (IDA) et du Finance-
ment des entreprises à la Banque in-
ternationale pour la reconstruction et 
le développement. 
La réunion a porté sur les besoins de 
la Syrie en financement concessionnel 
et les mécanismes permettant de l’as-
surer à travers les guichets de subven-
tions disponibles. 

R.E 

Le Conseil Bancaire et Financier 
(CBF) vient d’annoncer la publi-
cation du Guide de décarbonation 

des portefeuilles des institutions finan-
cières, accompagné d’une note sur 
les enjeux des émissions financées et 
des plans de transition, et d’une liste 
des activités économiques éligibles à 
la taxonomie climatique en Tunisie. 
Ce guide conçu pour doter le secteur 
bancaire et financier d’un référentiel 
méthodologique adapté au contexte 
national, poursuit, principalement, 
trois objectifs à savoir accompagner 
les institutions financières dans la ré-

duction de leurs émissions carbone fi-
nancées, fournir des outils et recom-
mandations pour comprendre et agir 
en matière de décarbonation et offrir 
des orientations spécifiques pour 
adapter les approches globales au 
contexte tunisien, a précisé le CBF. 
Dans un contexte où les exigences in-
ternationales en matière de finance 
durable se renforcent et où l’aligne-
ment des flux financiers avec les ob-
jectifs de l’Accord de Paris devient 
essentiel, le CBF, le Programme des 
Nations Unies pour le développement 
et le Ministère de l’Environnement pu-

blient conjointement le guide pour ac-
compagner le secteur bancaire et fi-
nancier dans sa transition vers une 
économie bas-carbone. La décarbo-
nation fait référence au processus de 
réduction des émissions de gaz à effet 
de serre (GES), notamment le dioxyde 
de carbone (CO₂), provenant des acti-
vités humaines. Dans le secteur finan-
cier, elle consiste principalement à 
aligner les portefeuilles d’investisse-
ment et de financement sur des objec-
tifs climatiques globaux, comme ceux 
définis par l’Accord de Paris. Cet ali-
gnement est crucial, car les institu-

tions financières jouent un rôle central 
en orientant les flux de capitaux vers 
des activités économiques faibles en 
carbone. Les institutions financières 
tunisiennes ont une opportunité ma-
jeure à saisir pour accélérer la transi-
tion énergétique du pays. Des 
investissements stratégiques dans les 
énergies renouvelables, notamment 
l’éolien et le solaire, pourraient réduire 
la dépendance énergétique, renforcer 
la résilience économique et aligner le 
pays sur les objectifs de l’Accord de 
Paris. 
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SYRIE 

Coopération internationale pour développer les secteurs 
financier et bancaire 

TUNISIE 

Le CBF annonce un guide de décarbonation des finances
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La striure brune du manioc (Cassava 
Brown Streak Disease, CBSD), long-
temps confinée aux régions côtières 

de l’Afrique de l’Est pendant plus de 70 
ans, pourrait progresser rapidement vers 
l’Ouest et étendre son aire de répartition 
climatique potentielle à environ 33,7 % des 
terres du continent, ont averti des scienti-
fiques dans une étude publiée le 16 janvier 
2026 dans l’East African Journal of 
Science, Technology and Innovation. 
Intitulée Predicting the current and future 
suitable habitats of cassava and cassava 
brown streak disease in Africa, l’étude a été 
menée par des chercheurs notamment af-
filiés à l’Université sud-africaine de Stel-
lenbosch. Les auteurs y cartographient les 
zones actuelles et futures susceptibles d’ac-
cueillir à la fois la culture du manioc et la 
maladie, en s’appuyant sur des modèles de 
distribution des espèces (MDE). Ces outils 
statistiques utilisent des données environ-
nementales — température, précipitations 
ou encore altitude — pour prédire la dis-
tribution géographique d’une espèce dans 
le temps et dans l’espace. 
Les résultats montrent que 54,6 % de la su-

perficie totale de l’Afrique, soit environ 
16,2 millions km², présentent actuellement 
des conditions favorables à la culture du 
manioc. Cette aire couvre principalement 
les régions tropicales et subtropicales 
d’Afrique subsaharienne. 
Dans le même temps, les chercheurs esti-
ment qu’environ 10,2 millions km², soit 
33,7 % de la superficie du continent, of-
frent des conditions propices à la propaga-
tion de la striure brune du manioc, consi-
dérée comme la maladie virale la plus des-
tructrice affectant cette culture. 
La CBSD provoque une nécrose des ra-
cines, la partie comestible du manioc, ren-
dant les récoltes impropres à la consom-
mation. Les principaux foyers historiques 
de la maladie se situent actuellement le 
long des côtes de la Tanzanie et du Mo-
zambique. 
Selon les projections des chercheurs, les 
zones les plus vulnérables à l’avenir in-
cluent la côte est et les régions lacustres de 
la Tanzanie, de l’Ouganda et du sud-est de 
la RD Congo. Le Malawi, le Rwanda, le 
Burundi et l’Angola — où des foyers de la 
maladie ont déjà été signalés — figurent 
également parmi les pays à haut risque, 
tout comme le nord de la Zambie. 

 
Une probable extension à l’Afrique de l’Ouest 
 
La présence de la striure brune du manioc 
n’a pas été jusqu’ici signalée en Afrique de 
l'Ouest, mais les modèles de distribution 
des espèces ont mis en évidence des condi-
tions propices à la propagation de la mala-
die dans cette sous-région, en particulier 
en Côte d'Ivoire, au Ghana, au Nigeria, du-
rant les prochaines décennies. 
La progression prévue de la striure brune 
du manioc sur le continent s’explique, en 
premier lieu, par les effets du changement 
climatique. 
 Les conditions plus chaudes et plus hu-
mides ainsi que la modification des ré-
gimes pluviométriques liées permettent de 
plus en plus à la mouche blanche (Bemisia 
tabaci), vecteur du virus de la striure 
brune du manioc, de s’étendre au-delà du 
plafond d’environ 1 000 mètres d’altitude, 
un seuil autrefois jugé défavorable par les 
chercheurs à sa survie. Des études scienti-
fiques ont, en effet, conclu que la mouche 
blanche s’adapte progressivement aux 
conditions climatiques qui caractérisent 
les zones de culture du manioc dans la ré-
gion des Grands Lacs. 

AFRIQUE 

33 % des terres menacés  
par la striure brune du manioc 

NIGERIA  

La flambée du prix 
du kérosène fait 
planer la menace 
d’une suspension 

des vols 
domestiques  

La hausse des coûts éner-
gétiques ravive les fragili-
tés du transport aérien 

africain. Entre dépendance 
aux importations, tensions 
géopolitiques et contraintes 
structurelles, le secteur fait 
toujours face à des arbitrages 
complexes pour maintenir ses 
opérations. 
Au Nigeria, la menace d’une 
suspension des vols domes-
tiques plane selon la presse 
locale sur le transport aérien, 
depuis la publication d’une 
note par l’association des 
compagnies aériennes (Air-
line Operators of Nigeria). Le 
prix du kérosène aurait enre-
gistré, apprend-on, une 
hausse de près de 300 %, 
passant de 900 nairas (0,67 
$) à 3300 nairas. Une aug-
mentation jugée excessive 
par l’organisation, au regard 
de l’évolution des cours inter-
nationaux, estimée à environ 
30 %. 
Cette situation survient dans 
un contexte de tension sur les 
marchés énergétiques, liée 
notamment au conflit en Iran. 
Avec près de 70 % de l’ap-
provisionnement africain en 
kérosène transitant par le dé-
troit d’Ormuz, les prix du car-
burant sur le continent ont at-
teint 171 $ le baril, selon l’in-
dice Platts. Les experts antici-
pent déjà des risques de rup-
ture d’approvisionnement 
dans plusieurs aéroports afri-
cains si la crise se prolonge. 
Au 10 mars, les stocks en 
Zambie étaient estimés à une 
dizaine de jours, contre 3 à 4 
semaines en Afrique du Sud, 
tandis que le Kenya disposait 
d’environ 50 jours de ré-
serves. 

Agence 

Alors que le manioc reste le deuxième plus important aliment de base en Afrique subsaharienne, après le maïs, le 
rapport recommande la sélection de variétés résistantes et la mise en place de systèmes de distribution de 
boutures certifiées exemptes de la maladie virale pour éviter une hausse de l'insécurité alimentaire sur le 

continent.

RDC  
Le Royaume-Uni et la SFI injectent 3,1 millions de dollars  

pour financer les PME agricoles

Dans les pays en développe-
ment, des millions de PME et 
de petits exploitants agricoles 

n’ont pas accès aux financements né-
cessaires pour développer leurs activi-
tés. 
La République démocratique du 
Congo (RDC) vient d’obtenir un fi-
nancement de 2,3 millions de livres 
sterling (environ 3,1 millions de dol-
lars) du Royaume-Uni, via le ministère 
des Affaires étrangères, du Common-
wealth et du développement, en parte-
nariat avec la Société financière inter-
nationale (SFI), pour soutenir les pe-
tites et moyennes entreprises (PME) 
agricoles. 

L’accord, signé jeudi 16 avril, vise à 
améliorer l’accès au financement et 
aux équipements pour au moins 5000 
agriculteurs et entreprises du secteur 
agroalimentaire. Le programme, prévu 
sur quatre ans, cible également plus de 
300 PME détenues par des femmes. 
Selon Malick Fall, directeur pays de la 
SFI, cette initiative vise à « générer un 
véritable impact économique », en 
créant des emplois et en renforçant « 
les chaînes de valeur agricoles en RDC 
». Car l’agriculture représente près de 
21 % du produit intérieur brut (PIB) 
de la RDC, mais demeure confrontée à 
un déficit chronique de financement. 
D’après la SFI, l’écart de financement 

des PME atteignait environ 27 % du 
PIB en 2024, soit plus de 11 milliards 
de dollars. Ce déficit continue de frei-
ner la modernisation des exploitations 
et le développement des infrastruc-
tures. 
Pour y remédier, les autorités congo-
laises entendent accroître les investis-
sements publics et attirer davantage de 
capitaux privés. Dans son programme 
d’investissements prioritaires pour la 
période 2025-2028, le gouvernement 
prévoit d’injecter environ 265 millions 
de dollars dans la recherche, l’amélio-
ration de la production et le dévelop-
pement des zones rurales à vocation 
agricole. À plus long terme, le pays 

ambitionne de mobiliser 6,6 milliards 
de dollars sur dix ans dans le cadre de 
son Programme de transformation de 
l’agriculture (PTA). 
Par ailleurs, plusieurs initiatives se dé-
veloppent dans le secteur privé pour 
soutenir la mécanisation agricole et fa-
ciliter l’accès aux équipements, dans 
un contexte où la RDC, malgré un im-
portant potentiel agricole (près de 80 
millions d’hectares de terres arables et 
quatre millions d’hectares de terres ir-
rigables), continue d’importer pour 
près de 2 milliards de dollars de den-
rées alimentaires chaque année. 

Agence 

CAMEROUN  

Les revenus du GNL chutent de 8,06 % à 630 millions USD en 2025

Depuis 2018, le Cameroun s’est 
imposé comme producteur et 
exportateur de gaz naturel li-

quéfié (GNL). Si cette ressource 
reste une manne financière impor-
tante pour l’État, la valeur des expor-
tations a toutefois connu une baisse 
en 2025. 
Les exportations du gaz naturel li-
quéfié (GNL) ont généré au Came-
roun des revenus d’un montant total 
de 350,1 milliards de FCFA (630 mil-
lions USD) au cours de l’année 
2025, selon le rapport sur l’évolution 
du commerce extérieur publié le 1er 
avril 2026 par l’Institut national de la 

statistique (INS). Ces recettes chu-
tent de 30,6 milliards de FCFA (envi-
ron 55 millions USD) en glissement 
annuel, comparées aux 380,8 mil-
liards de FCFA (686  millions USD) 
engrangés par le pays sur ses 
ventes de GNL à l’international en 
2024. 
Le statisticien public n’indique pas la 
cause de cette réduction plutôt im-
portante des recettes sur le GNL. 
Mais, selon les analyses de l’Agence 
internationale de l’énergie (AIE), 
cette baisse des revenus s’explique 
par la baisse des cours mondiaux à 
un moment de l’année. « L’afflux de 

GNL a fait chuter les cours du gaz au 
2è semestre 2025 et a rapproché les 
prix européens et asiatiques », sou-
ligne l’AIE dans un rapport publié le 
23 janvier 2026. 
La comparaison des volumes de 
GNL vendus à l’international par le 
Cameroun, en 2024 et 2025, 
confirme d’ailleurs que la baisse des 
recettes enregistrées au cours de 
l’année 2025 est principalement liée 
à un effet de prix.  
Sur la foi des chiffres de l’INS, les 
volumes de GNL exportés par le 
pays sont restés stables, à 1,378 
million de tonnes en 2025, après 

1,375 million de tonnes en 2024. 
Au demeurant, en dépit du repli des 
revenus à l’export, le GNL reste 
parmi les principaux pourvoyeurs de 
devises au Cameroun.   
Cet hydrocarbure est le 3e produit 
d’exportation du pays sur la période 
avec 11,4% des recettes globales. 
Ce produit arrive juste derrière les 
fèves de cacao (26,3% du total des 
recettes d’exportation) et le pétrole 
brut (22,9%), selon le rapport de 
l’INS. 

Synthèse R.I.



Le navire de la CMA CGM "a fait 
l'objet hier de tirs de semonce" dans 
le détroit d'Ormuz, a indiqué di-

manche à l'AFP le groupe français de 
transport maritime, qui a précisé que 
l'équipage était "sain et sauf ". 
L'Iran a promis de "bientôt riposter" à 
cette prise de contrôle par la marine amé-
ricaine d'un de ses cargos, accusant les 
Etats-Unis d'avoir "violé le cessez-le-feu". 
Sur Télégram, le porte-parole de l'état ma-
jor iranien déclare que "les forces armées 
de la République islamique d'Iran "pren-
dront des mesures de représailles contre 
cet acte de piraterie armée et contre les 
militaires américains" 
Donald Trump avait annoncé que la ma-
rine américaine avait ouvert le feu sur le 
cargo iranien Touska dans le golfe 
d'Oman et en avait pris le contrôle. Le na-
vire "a tenté de franchir notre blocus ma-
ritime, et mal lui en a pris", a écrit le chef 
d'Etat américain sur sa plateforme Truth 
Social. 
En outre, hier, POTUS a annoncé l'envoi 
d'une délégation américaine au Pakistan 
menée par le vice-président JD Vance 
pour participer à de nouvelles négocia-
tions de paix avec l'Iran. 
Le porte-parole du ministère des Affaires 
étrangères d'Iran, Esmaïl Baghaï, lors de 
son point de presse hebdomadaire, a 
confirmé que Téhéran n'a pas avoir en-
core pris de décision quant à sa éventuelle 
participation à ces nouveaux pourparlers, 
prévus à Islamabad. Il fait savoir aussi que 
"les Etats-Unis adoptent des comporte-
ments qui ne témoignent en rien d'un en-

gagement sérieux dans un processus di-
plomatique". Il a ajouté que la saisie d'un 
cargo iranien, le blocus naval des ports 
iraniens et les retards dans la mise en 
oeuvre du cessez-le-feu au Liban consti-
tuaient autant de "violations manifestes 
du cessez-le-feu". 
Après la saisie de ce cargo iranien dans le 
golfe d'Oman par l'armée américaine, la 
Chine a affiché son inquiétude et a appelé 
les Américains et les Iraniens à "maintenir 
la dynamique du cessez-le-feu et des né-
gociations", tout en se déclarant prête à y 
participer. 
 

Hausse de l'or noir, Orange dans le vert 
 
Face à ce regain de tensions, vers 12h, les 
prix du pétrole augmentent à nouveau ce 
lundi. Le Brent gagne 2,82% à 94,56 dol-
lars et le WTI avance de 4,38% à 88,68 
USD. 
Côté valeurs, le distributeur français de 
carburants Rubis étudie une possible ac-
quisition de Puma Energy, filiale de Trafi-
gura, dans le cadre d'une opération mê-
lant numéraire et actions, rapporte 
Bloomberg. Cette transaction potentielle, 
qui valoriserait Puma jusqu'à 2,5 milliards 
d'euros, permettrait à Rubis d'élargir si-
gnificativement son empreinte géogra-
phique, notamment en Amérique centrale 
et en Afrique subsaharienne, tout en of-
frant à Trafigura une sortie partielle d'un 
actif longtemps déficitaire mais récem-
ment redressé. 
De plus, Orange, qui avait accusé ven-
dredi le plus fort repli (-5,28%) du CAC 

40 est soutenu ce lundi par le broker Be-
renberg qui a relevé son objectif de cours 
à 20 euros contre 18 précédemment tout 
en maintenant sa recommandation à 
l'achat. Vers 12h, l'action de l'opérateur de 
télécommunications est logée à la 
deuxième place du palmarès de l'indice 
phare de la place parisienne, avançant de 
1,93%. 
"ll aura fallu six mois, mais Orange, 
Bouygues et Iliad se sont mis d'accord sur 
une nouvelle offre de 20,35 milliards d'eu-
ros pour SFR et entament désormais des 
négociations exclusives avec le groupe Al-
tice France, propriétaire de la société. 
Nous révisons à la hausse nos prévisions 
pour Orange afin de tenir compte de cette 
offre et relevons notre objectif de cours. 
Nous tablons sur la consolidation de Ma-

sOrange pour stimuler la croissance 
d'Orange, en attendant une décision 
concernant l'opération française", détaille 
dans une note Berenberg. 
En Europe, ce lundi, Eni (+2,99%) occupe 
la tête du FTSE MIB à Milan après deux 
annonces stratégiques : la nouvelle décou-
verte massive de gaz en Indonésie et le 
renforcement de son partenariat dans les 
biocarburants, avec Saipem (géant italien 
de l'ingénierie et de la construction, histo-
riquement spécialisé dans le secteur de 
l'énergie - pétrole et gaz). 
Côté statistiques, jeudi matin, les investis-
seurs prendront connaissances des indices 
PMI manufacturier du mois d'avril en 
France et en zone euro. 
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La Bourse de Paris devrait ouvrir en baisse 
lundi, dans le sillage du regain de tensions 
au Moyen-Orient. Vers 8h25, le contrat à 

terme sur le CAC 40 perdait une centaine de 
points, soit 1,3% environ, selon les données du 
courtier IG. 
Le président américain, Donald Trump, a an-
noncé dimanche que les Etats-Unis avaient 
saisi un navire battant pavillon iranien dans le 
golfe d'Oman, ce qui constitue le premier re-
cours connu à la force dans le cadre du blocus 
américain. 
Donald Trump a également affirmé que l'Iran 
avait violé son accord de cessez-le-feu avec 
les Etats-Unis et a menacé sur son réseau 
Truth Social de "détruire chaque centrale élec-
trique et chaque pont en Iran" si Téhéran ne 
conclut pas d'accord. Le président américain a 

formulé cette menace tout en annonçant l'arri-
vée de négociateurs américains au Pakistan 
lundi soir pour de nouveaux pourparlers de 
paix. L'Iran a cependant encore menacé di-
manche de ne pas participer aux pourparlers, 
affirmant que les exigences de Washington 
restent excessives. 
Le scénario d'une désescalade des tensions 
au Moyen-Orient "est remis en question", ob-
serve John Plassard, responsable de la straté-
gie d'investissement chez Cité Gestion. Le 
marché avait sans doute été trop rapide à effa-
cer la prime de risque géopolitique et la trajec-
toire des prochains jours dépendra avant tout 
de la capacité - ou non - des Etats-Unis et de 
l'Iran à revenir à la table des négociations, 
poursuit-il. 
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CAC 40  
La Bourse de Paris devrait ouvrir en baisse

BOURSE ZURICH 
L'espoir d'une normalisation au Moyen-Orient s'évanouit

La Bourse suisse a ouvert sur 
une note déprimée lundi, ren-
dant l'essentiel des gains accu-

mulés vendredi en fin de séance, 
portée alors par l'annonce iranienne 
d'une réouverture du détroit d'Ormuz 
au trafic. Las, comme une semaine 
auparavant, les espoirs d'un apaise-
ment durable ont fait long feu avant 
même la fin de la pause hebdoma-
daire. 
Le président américain Donald 
Trump avait dès vendredi maintenu 
le blocus à l'encontre des navires as-
sociés à la république islamique. La 
marine US a depuis joint l'acte à la 
parole, saisissant un cargo iranien 
dans le golfe d'Oman. Téhéran, qui 
assure n'avoir à cette heure aucune 

intention de revenir à la table des né-
gociations, a promis de riposter à ce 
qu'elle considère comme un acte de 
piraterie et reverrouillé le détroit. 
Dimanche, l'occupant de la Maison 
Blanche a surenchéri, menaçant de 
détruire l'intégralité des infrastruc-
tures énergétiques et des ponts de 
l'Iran. 
"L'optimisme de vendredi s'est avéré 
prématuré," observe dans une note 
matinale Francesco Maria Di Bella. 
Le stratégiste d'Unicredit peine par 
ailleurs à imaginer un retour à la si-
tuation d'avant fin février, au début 
des hostilités. 
Si les places européennes se réveil-
laient lundi avec une gueule de bois, 
leurs homologues asiatiques en re-

vanche faisaient montrent d'une rési-
lience insoupçonnée. "Les indices 
technologiques en particulier se por-
tent bien - nonobstant l'envol des 
prix de l'énergie - sur fond de nou-
velles encourageantes dans le do-
maine de l'intelligence artificielle," 
constate Ipek Ozkardeskaya, ana-
lyste vedette chez Swissquote. 
A la Bourse de Tokyo, l'indice ve-
dette Nikkei a clôturé en hausse de 
0,59% à 58'824,89 points, et l'indice 
élargi Topix de 0,43% à 3777,02 
points. A Séoul, l'indice Kospi a pro-
gressé de 0,44%. Sydney a gagné 
0,07%, Taipei 0,42%. 
Les prix du pétrole comblaient dans 
ce contexte l'essentiel de leurs 
pertes de vendredi après-midi. Peu 

après 09h00, le baril de Brent de la 
mer du Nord s'appréciait de 4,8% à 
94,73 dollars et celui de light sweet 
crude (WTI) américain de 5,3% à 
88,30 dollars. 
En Suisse, la saison des résultats in-
termédiaires marquait une pause et 
l'agenda conjoncturel était vide. 
Nombre de titres étaient par contre 
traités hors dividende. 
Figure encore au programme l'évolu-
tion du produit intérieur brut euro-
péen au dernier trimestre et sur l'en-
semble de 2025. 
A 09h15, le Swiss Market Index 
(SMI) cédait 1,30% à 13'254,96 
points, le Swiss Leader Index (SLI) 
1,25% à 2140,51 points et le Swiss 
Performance Inedx (SPI) 0,76% à 

18'731,44 points. Seules deux titres 
échappaient au marasme ambiant. 
La défensive Swisscom (+0,8%) fai-
sait honneur à son qualificatif et Ju-
lius Bär s'accrochait à l'équilibre. 
Le paquebot alimentaire Nestlé (-
3,4% ou 2,70 francs suisses) et traité 
ce jour hors dividende de 3,10 francs 
suisses. La lanterne rouge tempo-
raire échoyait toutefois au masto-
donte des matériaux de construction 
Amrize (-4,2%), sans indication parti-
culière. 
Les poids lourds pharmaceutiques 
Roche (bon -0,5%) et Novartis (-
0,6%) reculaient sensiblement. Le 
béhémoth bancaire UBS (-1,2%) en-
core plus nettement. 
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Suite à un regain de tension entre les Etats-Unis et l'Iran, les Bourses européennes repartent dans le rouge alors que la trêve de 15 
jours entre Washington et Téhéran, très vacillante, prendra fin ce mercredi. Vers 12h, le CAC 40 perd 1,12% à 8 330,36 points et 

l'Eurostoxx 50 recule de 1,29% à 5 979,62 points.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

SUITE À UN REGAIN DE TENSION ENTRE LES ETATS-UNIS ET L'IRAN  

Nouveau recul des marchés européens



Plusieurs milliers de Croates ont mani-
festé ce samedi 18 avril à Zagreb 
pour réclamer des salaires et des 

pensions plus élevés, alors que l'inflation 
croît dans ce pays de l'UE depuis plu-
sieurs mois. En mars, le pays a enregistré 
une inflation de 4,89%, la plus élevée de la 
zone euro, où elle a atteint 2,6%. Brandis-
sant des pancartes proclamant «Stop à la 
taxe sur la pauvreté», «Si tout a aug-
menté, pourquoi pas nos salaires ?», les 
manifestants ont défilé dans le centre de la 
capitale croate avant de se rassembler sur 
la place Ban Jelacic. 
«J'ai une pension de 620 euros. Nous 
sommes venus manifester pour que la si-
tuation des retraités et des travailleurs 
s'améliore», a déclaré Slobodanka Andric, 
69 ans, retraitée de Vukovar. «Il faut qu'ils 
(le gouvernement) y voient plus clair. Qu'ils 
voient que nos retraités et les travailleurs 
au salaire minimum survivent à peine», a 

ensuite confié Ivan Vecerin, 40 ans, tech-
nicien à l'hôpital de Dubrovnik. Le rassem-
blement était organisé par les trois princi-
pales confédérations syndicales ainsi que 
par l'association des retraités, de nom-
breux travailleurs ayant rejoint la manifes-
tation à partir d'autres villes croates. 

 
Les syndicats exigent une revalorisation 

 des salaires 
 
Le président de l'Union des syndicats au-
tonomes de Croatie (SSSH), Mladen No-
vosel, a estimé que les revendications 
n'étaient «pas déraisonnables» et a pro-
posé au gouvernement un compromis en 
deux volets. «À la fin de l'année, lorsque le 
salaire minimum augmentera, relevez-le 
de 250 euros brut et faites la même chose 
l'année suivante. De cette façon, nous at-
teindrons le salaire que nous deman-
dons», a déclaré Mladen Novosel. Les 

syndicats exigent que le salaire minimum 
net et le salaire moyen net soient relevés 
respectivement à 1100 et 2200 euros 
(contre environ 800 et 1500 euros actuel-
lement). 
Ils réclament également que la pension 
moyenne soit portée de 700 à 1100 euros. 
L'objectif principal de la manifestation, se-
lon les organisateurs, est de «réveiller les 
travailleurs croates, la population, les re-
traités et les étudiants» et de restaurer leur 
conviction qu'il faut se battre pour de meil-
leures conditions en Croatie, plutôt que de 
partir à l'étranger. La Croatie, membre de 
l'UE depuis 2013, se classe sixième du 
bloc pour les prix de l'alimentation, mais 
seulement 19e pour le salaire mensuel 
moyen. La part de l'alimentation dans le 
coût de la vie en Croatie est de 26,7%, 
contre 16,5 % dans la voisine Slovénie et 
12,5% en Allemagne. 
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Plusieurs milliers de personnes manifestent pour une hausse  
des salaires et des pensions
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Le géant du tourisme mondial va-
cille. Les États-Unis, qui restent 
malgré tout le premier marché du 

voyage et du tourisme au monde, ont vu 
le nombre de visiteurs internationaux re-
culer de 5,5% en 2025 par rapport à 
2024, selon les dernières recherches du 
Conseil mondial du voyage et du tou-
risme (WTTC). 
Une contre-performance d’autant plus 
frappante que l’année 2025 a été, à 
l’échelle mondiale, une année exception-
nelle pour le tourisme, avec 80 millions 
de voyageurs internationaux supplémen-
taires par rapport à 2024. Les touristes 
n’ont pas arrêté de voyager, ils ont sim-
plement choisi d’aller ailleurs. 
En termes de flux, la baisse est nette. Si 
certains marchés, assure le WTTC, ont 
apporté 1,7 million de visites supplé-
mentaires aux États-Unis, cette hausse a 
été largement effacée par une diminu-

tion de 5,7 millions d’arrivées en prove-
nance d’autres pays, aboutissant à une 
perte nette d’environ quatre millions de 
visiteurs. Résultat direct sur les recettes: 
les dépenses des visiteurs internationaux 
ont chuté de 4,6% pour atteindre 176 
milliards de dollars. Une érosion finan-
cière considérable pour un secteur qui 
au global représente 2.900 milliards de 
dollars de contribution au PIB américain 
en 2025 et qui représente près d’un em-
ploi sur dix, direct ou indirect, dans le 
pays. 

 
Les Canadiens fuient les États-Unis 

 
Le principal responsable de cette désaf-
fection est le Canada. Avec 4,2 millions 
de Canadiens de moins ayant traversé la 
frontière pour leurs vacances, le voisin 
du nord concentre à lui seul l’essentiel du 
repli.  
Loin derrière, l’Allemagne affiche une 
baisse de 225.000 visites, suivie de l’Inde 

avec 130.000 visiteurs de moins et de la 
France avec 116.000 touristes de moins. 
Un recul géographiquement large, qui 
touche des marchés émetteurs tradition-
nellement solides pour les États-Unis. 
Ce recul n’est pas anodin dans un 
contexte mondial en pleine recomposi-
tion. Le WTTC avertit que les États-Unis 
"se trouvent aujourd’hui à la croisée des 
chemins en matière de développement 
touristique", et que leur image de desti-
nation se dégrade dangereusement. 
Plusieurs décisions de l’administration 
Trump ont contribué à rendre la destina-
tion moins attractive: hausse du coût de 
la vie, droits de douane, climat politique 
tendu et augmentation du prix de 
l’ESTA.  
Mais la mesure qui inquiète le plus 
concerne l’obligation, pour les voyageurs 
issus de pays exemptés de visa comme la 
France, de fournir l’historique de leurs 
activités sur les réseaux sociaux sur les 
cinq dernières années. 

TOURISME 

Les États-Unis ont plus de 2 fois 
moins de touristes que la Chine

Les États-Unis ont enregistré une chute de 5,5% du nombre de visiteurs internationaux en 2025, selon une 
étude du Conseil mondial du voyage et du tourisme. Un signal d’alarme pour la première puissance 

touristique mondiale, désormais menacée par la montée en puissance de la Chine.

Le Royaume-Uni a enregistré une 
hausse inattendue de 0,5% de son 
produit intérieur brut (PIB) en fé-

vrier, dernier mois avant le début de la 
guerre au Moyen-Orient, qui devrait pro-
fondément affecter l'économie du pays. 
Ce chiffre, annoncé jeudi par l'Office na-
tional des statistiques (ONS), est bien su-
périeur aux attentes des analystes, qui ta-
blaient sur une progression de 0,1%. 
La croissance pour le mois de janvier est 
pour sa part revue légèrement en hausse, à 
0,1%, alors qu'une stagnation avait initia-
lement été annoncée. 
Ces chiffres constituent une bonne nou-
velle pour le gouvernement travailliste de 
Keir Starmer, qui peine à relancer la crois-

sance depuis son retour au pouvoir en juil-
let 2024 et dont le parti devrait subir de 
lourdes pertes lors des élections locales 
prévues le mois prochain. 
Mais la guerre au Moyen-Orient, déclen-
chée le 28 février par de premières frappes 
américaines et israéliennes contre l'Iran, 
devrait couper cet élan et avoir un fort im-
pact sur l'économie du pays dans les mois 
à venir, notamment à cause de la hausse 
des prix de l'énergie. 
Selon les dernières prévisions du Fonds 
monétaire international (FMI) cette se-
maine, le Royaume-Uni est le pays plus af-
fecté par la guerre parmi les économies 
avancées, avec une croissance attendue à 
0,8% cette année, en baisse de 0,5 point 

par rapport à l'estimation de janvier. 
La ministre britannique des Finances Ra-
chel Reeves, actuellement à Washington 
pour les réunions de printemps du FMI, 
avait dit mardi ressentir "une grande frus-
tration et une grande colère que les Etats-
Unis se soient engagés dans cette guerre 
sans plan de sortie clair". 
"Je pense vraiment que c'est une folie, et 
c'en est une qui touche les familles ici au 
Royaume-Uni, mais aussi les familles aux 
Etats-Unis et dans le monde entier", avait-
elle insisté dans une interview au Daily 
Mirror. 
La guerre a mis à mal les efforts du gou-
vernement britannique pour contrer la 
hausse des prix. Le retour d'une inflation 

aux alentours de 2%, initialement prévu 
pour le mois d'avril par la Banque d'An-
gleterre, est désormais de l'histoire an-
cienne. 
Contrairement à d'autres pays, le 
Royaume-Uni n'a pas mis en place de me-
sures de soutien aux ménages face à la 
hausse des prix à la pompe (+19% pour 
l'essence et +34% pour le diesel, selon les 
statistiques nationales publiées mardi). 
Rachel Reeves, avec ses homologues de dix 
autres pays dont le Japon ou l'Australie, a 
appelé mercredi à mettre en place une ré-
ponse économique "coordonnée, respon-
sable et réactive" à la guerre au Moyen-
Orient, face aux risques "sur la croissance, 
l'inflation et les marchés". 

ROYAUME-UNI 

Hausse surprise du PIB en février

ALLEMAGNE  

Le gouvernement 
annonce une baisse de la 
taxe sur les carburants 

durant deux mois 

 

Le ministre des finances, M. Kling-
beil, et le ministre de l'économie, 
M. Reiche, en désaccord : La co-

alition parviendra-t-elle à alléger le far-
deau des citoyens ou s'effondrera-t-
elle ? Après des échanges tendus en-
tre la ministre de l'Économie Katherina 
Reiche et le ministre des Finances 
Lars Klingbeil, le gouvernement a en-
tamé des pourparlers au cours du 
week-end aboutissant à un accord vi-
sant à réduire la taxe sur l'essence et 
le diesel. 
En Allemagne, après un week-end de 
négociations marathon, la coalition au 
pouvoir s'est accordée sur la mise en 
place d'un paquet énergétique d'ur-
gence face à la hausse des prix du car-
burant, et prévoit de réduire la taxe sur 
le diesel et l'essence d'environ 17 cen-
times par litre durant deux mois. 
Le chancelier Friedrich Merz (CDU), le 
vice-chancelier et ministre des Fi-
nances Lars Klingbeil (SPD), le chef du 
SPD Bärbel Bas et le chef de la CSU 
Markus Söder ont présenté les résul-
tats lors d'une conférence de presse 
lundi matin, après des discussions qui 
se sont prolongées tard dans la nuit à 
la Villa Borsig. 
"Nous partageons tous le sentiment 
que nous nous trouvons dans une si-
tuation difficile", a reconnu Friedrich 
Merz, décrivant cette mesure comme 
"une aide très concrète" qui "amélio-
rera très rapidement la situation des 
automobilistes et des entreprises du 
pays, en particulier de ceux qui se dé-
placent beaucoup en voiture pour leur 
travail". 
Lars Klingbeil a également assuré que 
cette réduction permettra un "allège-
ment réel et perceptible". 
Le gouvernement allemand prévoit 
également d'autoriser aux entreprises 
de verser à leurs salariés une prime 
d'aide exceptionnelle de 1 000 euros, 
exonérée de cotisations sociales et 
d'impôts. 
L'ensemble de ces mesures sera fi-
nancé par des dispositifs fiscaux ainsi 
que par un durcissement des règles de 
concurrence. 
Friedrich Merz a toutefois précisé que 
l'État ne pouvait pas compenser tous 
les mouvements du marché. 
"La guerre en Iran est la véritable 
cause des problèmes que nous ren-
controns également dans notre propre 
pays", a-t-il déclaré. "Nous faisons tout 
ce qui est en notre pouvoir pour mettre 
fin à cette guerre." 
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Le PDG d'Anthropic se 
rend à la Maison-
Blanche, Trump 

demande de qui il 
s'agit 

 

Le PDG d'Anthropic rencontre la cheffe 
de cabinet de Trump pour discuter du 
modèle IA le plus redouté du moment. 

Interrogé sur place, le président lâche un « 
Who ? » devant les caméras. 
Vendredi 17 avril, Dario Amodei a été reçu à 
la Maison-Blanche. Face à lui : Susie Wiles, 
cheffe de cabinet, Sean Cairncross, directeur 
national de la cybersécurité, et Scott Bes-
sent, secrétaire au Trésor. Selon Politico, qui 
a révélé la réunion en exclusivité, l'objet des 
discussions portait sur Mythos, le dernier 
modèle d'Anthropic. La Maison-Blanche a 
qualifié l'échange de « productif et constructif 
». Le même jour, à Phoenix, un journaliste a 
demandé à Donald Trump si Anthropic avait 
eu une réunion à la Maison-Blanche. Ré-
ponse : « Who ? ». Puis : « I have no idea. » 

 
Pourquoi Anthropic et Washington  

sont en guerre ouverte 
 
Pour comprendre la scène, il faut remonter 
au gros feuilleton tech de février. Le Penta-
gone voulait déployer Claude dans des envi-
ronnements militaires classifiés. Anthropic a 
posé deux conditions : pas d'armes auto-
nomes, pas de surveillance de masse. Le 
secrétaire à la Défense Pete Hegseth a re-
fusé. L'ultimatum a expiré. Anthropic n'a pas 
cédé. 
La riposte a été brutale. Le Pentagone a 
classé Anthropic comme « risque pour la 
chaîne d'approvisionnement ». Cette éti-
quette, normalement réservée à des entre-
prises comme Huawei ou ZTE, interdit aux 
fournisseurs du ministère de travailler avec 
la société visée. Trump a étendu le bannis-
sement à toutes les administrations fédé-
rales. Anthropic a attaqué en justice. Un juge 
fédéral a suspendu la désignation fin mars. 
La cour d'appel l'a rétablie début avril. Le 
contentieux est toujours pendant. En février, 
Trump avait déclaré que son administration 
ne « ferait plus jamais affaire » avec Anthro-
pic. 

 
Pourquoi la Maison-Blanche ouvre quand même la 

porte 
 
Malgré ce conflit, la cheffe de cabinet a reçu 
Amodei. La raison a un nom : Mythos. Ce 
modèle, présenté début avril, a démontré 
une capacité inédite à détecter des failles de 
cybersécurité. Le Royaume-Uni a réagi en 
urgence. Des agences européennes ont 
tenté d'y accéder. Un conseiller de Trump a 
confié à Axios que la rencontre avait été « 
élevée au niveau de Susie ». Objectif affiché 
: « démêler le vrai du faux » sur les capaci-
tés réelles du modèle. 
L'objectif des deux camps était clair : séparer 
la guerre avec le Pentagone du reste. Les 
prochaines étapes porteraient sur l'accès 
d'autres ministères à Mythos. Selon CNN, le 
Pentagone utilise toujours Claude en Iran 
malgré l'interdiction officielle. La semaine 
précédente, le vice-président JD Vance avait 
déjà rencontré Amodei pour discuter cyber-
sécurité. 
Un détail éclaire la mécanique. Anthropic a 
récemment embauché le cabinet de lobbying 
Ballard Partners. Susie Wiles y a travaillé 
pendant des années. Le mandat porte sur 
les marchés publics du département de la 
Guerre. Côté concurrent, Sam Altman fait 
face à des rumeurs d'éviction chez OpenAI. 
Jensen Huang se défend de « se réveiller en 
perdant ». Amodei, lui, entre à la Maison-
Blanche par la grande porte.

L'inefficacité de l'IT, et notam-
ment la lenteur du support tech-
nique, coûte chaque année plu-

sieurs millions de dollars aux entre-
prises. Selon une étude menée pour le 
fournisseur de services d'assistance 
basés sur l'IA Atera, de nombreux em-
ployés, y compris les responsables in-
formatiques, estiment perdre plu-
sieurs heures par semaine de ce fait. 
Bien que cela ne soit pas vraiment une 
surprise en soi, les résultats de cette 
enquête montrent que la situation 
perdure. 
L'étude révèle que plus des deux tiers 
des employés consacrent au moins 
10% de leur temps de travail quoti-
dien à ce que l'on considère comme 
du « méta travail », autrement dit des 
tâches qui rendent leur travail quoti-
dien possible : arriver à naviguer dans 
les processus, gérer leur login ou ré-
soudre des difficultés techniques. Près 
des deux tiers perdent au moins 10 
minutes par jour à cause de systèmes 
bloqués, et dans de nombreux cas, ces 
retards coûtent à leur entreprise plus 
de 100 dollars par employé et par se-
maine. Pour une entreprise comptant 
des milliers d'employés, ces coûts 
peuvent rapidement devenir très si-
gnificatifs. Et les responsables IT ne 
sont pas épargnés. Près des trois 
quarts d'entre eux déclarent perdre en 
moyenne au moins une heure par se-
maine à cause de difficultés d'accès, 
de systèmes trop lents ou de délais 
trop longs de résolution des pro-
blèmes. 
 

Des coûts invisibles dans les comptes 
 
« En moyenne, un employé perd envi-
ron trois heures et demie de travail 
après avoir soumis une demande d'as-
sistance », affirme Gil Pekelman , 
PDG et cofondateur d'Atera. « Cela 
comprend le temps entre l'ouverture 
du ticket et la réponse, le temps de ré-
solution proprement dit, mais aussi le 
temps de transition d'une tache à l'au-
tre pour l'employé. Il était en train de 

travailler sur une tâche qu'il a dû s'in-
terrompre pour passer à autre chose à 
cause du blocage. Et une fois celui-ci 
résolu, il doit revenir à sa première 
tâche. » 
Bien qu'Atera ait commandé cette en-
quête pour promouvoir sa solution de 
support technique basée sur l'IA, d'au-
tres experts estiment que les chiffres 
obtenus, déjà élevés, pourraient néan-
moins être encore sous-évalués. Pour 
Collin Hogue-Spears, directeur senior 
et expert technique chez Black Duck 
Software, fournisseur de solutions de 
sécurité pour apps mobiles, « de nom-
breuses grandes entreprises subissent 
une perte de productivité équivalente 
à celle de plus de 200 employés en rai-
son de ce type de problèmes IT, et 
pour autant, ce coût n'apparaît dans 
aucune ligne budgétaire ! Le véritable 
problème n'est pas l'existence de ces 
frictions que nous constatons nous 
aussi dans toutes les entreprises, mais 
le fait que les équipes DAF n'aient ja-
mais été invitées à les examiner. » 
Pour lui, les DSI devraient déployer 
des outils de mesure de l'expérience 
digitale et réaliser des analyses trimes-
trielles. « Si votre directeur financier 
examine les effectifs chaque trimestre 
sans jamais consulter d'indicateur de 
friction, vous financez des effectifs 
fantômes que vous passez en frais gé-
néraux, poursuit Collin Hogue-
Spears. La friction IT n'est pas un 
centre de coûts, c'est du travail fan-
tôme. » 
 

Conformité et sécurité, frictions néces-
saires 

 
Les problèmes informatiques sont 
inévitables, et aggravés par la com-
plexité croissante des projets à grande 
échelle, les exigences de conformité 
ou les environnements multicloud. « 
Personne n'élimine complètement ces 
coûts, souligne Collin Hogue-Spears. 
Mais les entreprises dotées d'une so-
lide expérience digitale affichent des 
pertes de productivité nettement infé-

rieures à celles qui n'en disposent pas, 
et cet écart prouve que le leadership 
compte. » 
« Une informatique sans friction re-
lève de l'illusion, confirme Frank 
Meltke , PDG du cabinet de conseil en 
transformation numérique Contraco. 
Un environnement totalement fluide, 
s'il existe, est soit non sécurisé, soit 
extrêmement coûteux. » Des proto-
coles de sécurité rigoureux et des exi-
gences de conformité strictes engen-
drent sans nul doute du travail sup-
plémentaire. « L'étude Atera mesure 
les frictions réelles, mais elle ne fait 
pas la distinction entre celles qui sont 
nécessaires et celles qui ne le sont pas. 
Un responsable IT performant ne 
cherche pas à éliminer toutes les fric-
tions. Son objectif est de garantir 
l'existence des processus nécessaires à 
la protection de l'organisation. » 
 

Une difficulté extrême pour les PME 
 
Reste que le problème frappe plus du-
rement les PME, ajoute Frank Meltke. 
« L'enquête d'Atera porte sur 1 000 
employés à temps plein et 500 diri-
geants (cadres supérieurs et cadres su-
périeurs) d'entreprises américaines de 
plus de 1 000 employés, mais interro-
ger des structures plus petites pourrait 
révéler un problème encore plus im-
portant. Alors qu'un employé dans 
une grande entreprise peut perdre 45 
minutes à attendre la réponse à un 
ticket au help desk, dans une PME, il 
va perdre ce temps, voire plus, à es-
sayer de résoudre le problème lui-
même ». 
Pour réduire cet impact, Frank Meltke 
recommande à ces petites structures 
de privilégier la simplicité dans leur 
infrastructure informatique. « Plutôt 
que d'assembler une douzaine d'appli-
cations bon marché et monofonction-
nelles qui nécessitent une mainte-
nance constante et une saisie ma-
nuelle des données, il est préférable de 
se concentrer sur un nombre restreint 
d'outils performants et fiables, 

  

Les lenteurs du support IT grèvent  
la productivité des salariés

Employés et responsables IT perdent un temps précieux au quotidien à cause de la lenteur des 
services support et de divers dysfonctionnements des systèmes. Un coût rarement intégré dans les 



14 Mardi 21 avril 2026 AUTOMOBILE

MOTEUR V4 DE 212 
CHEVAUX, 300 KM/H 

CFMoto présente sa 
nouvelle bombe 

sportive 
 

Profitant des CFMoto Days 2026 
qui se sont tenus sur le circuit de 
Chengdu Tianfu, la marque 

chinoise a dévoilé la version routière de 
la superbike V4 SR-RR présentée sous 
forme de prototype lors du dernier 
salon de Milan. Une superbike 
homologuée pour la route équipée d’un 
moteur V4 à de 997 cm³ développant 
plus de 210 chevaux pour une vitesse de 
pointe annoncée de 300 km/h. 
Dévoilée à l’occasion de la dernière 
édition du salon EICMA de Milan, la 
CFMoto V4 SR-RR avait fait sensation 
dans les allées de l’événement italien. 
Quelques mois plus tard, le 
constructeur chinois a présenté la 
version définitive de sa sportive, qui 
trônera au sommet de la hiérarchie de la 
gamme SR. 
 

Une V4 SR-RR qui incarne la vision de 
CFMoto pour l’avenir du segment des 

superbikes. 
 
La moto repose sur un moteur V4 à 90° 
de 997 cm³ développant 212 chevaux, 
avec un régime maximal de 15 000 
tr/min et une vitesse de pointe 
annoncée par le constructeur à 300 
km/h. 
 
Un avenir en MotoGP en ligne de mire pour 

CFMoto ? 
 
Comme pour le prototype, 
l’aérodynamisme actif est l’un des atouts 
majeurs du modèle de série. La V4 SR-
RR est en effet équipée d’ailerons 
adaptatifs et mobiles qui s’ajustent 
automatiquement aux différentes 
conditions de conduite. « Lors d’un 
freinage d’urgence, les ailerons se 
déploient instantanément pour agir 
comme des freins aérodynamiques, 
améliorant ainsi la capacité de freinage 
du véhicule. Ce système d’ailerons actifs 
rappelle même une aile d’avion » a 
précisé Chen Zhiyong, vice-président de 
CFMoto. Un système qui réduit la 
traînée aérodynamique de 12 % et 
génère jusqu’à 45 % d’appui 
supplémentaire sur la roue avant, 
améliorant la stabilité à haute vitesse et 
la tenue de route en virage. 
À l’occasion des CFMoto Days, la 
marque a également dévoilé son 
programme pour former les jeunes 
talents de demain : la CFMoto Racing 
Academy. L’académie, basée en Chine, 
recrute déjà des instructeurs espagnols 
pour former de jeunes pilotes et les 
accompagner vers les catégories 
professionnelles de la compétition 
moto, tandis que CFMoto se prépare, en 
tant que constructeur, à engager ses 
propres motos de course. Jusqu’en 
MotoGP comme cela a déjà été évoqué ?

Le groupe chinois Geely a présenté 
sa nouvelle génération de chaîne 
hybride i-HEV, appelée à équiper 

plusieurs modèles maison. Son principal 
argument tient dans un chiffre : un ren-
dement thermique annoncé de 48,41%, 
soit l’un des niveaux les plus élevés re-
vendiqués pour un moteur de grande sé-
rie. Pour rappel, un moteur essence clas-
sique gaspille encore la majorité de 
l’énergie du carburant sous forme de 
chaleur. Même les meilleurs blocs ac-
tuels dépassent rarement 40%. Et ce n’est 
pas tout car le constructeur met égale-
ment en avant une consommation de 
2,22 l/100 km obtenue lors d’un essai en-
cadré sur l’île chinoise de Hainan. Ce ré-
sultat spectaculaire mérite toutefois 
d’être nuancé : il ne correspond pas à 
une homologation européenne en usage 
courant. Sur certains modèles déjà an-
noncés, les valeurs communiquées appa-
raissent plus classiques, entre 4 et 5 l/100 
km selon que c’est une berline ou un 
SUV. 

 
Pourquoi ce chiffre compte vraiment 

 
Le rendement thermique mesure la part 
de l’énergie contenue dans le carburant 
réellement transformée en mouvement. 
Sur un moteur essence conventionnel, 
une large partie est perdue sous forme 
de chaleur. Les meilleurs blocs mo-
dernes évoluent souvent entre 35% et un 
peu plus de 40% dans les cas les plus 
avancés. Même si l’on reste loin du ren-
dement d’un véhicule électrique qui 
transforme généralement deux fois plus 
d’énergie utile qu’un modèle thermique 
efficient, approcher des 50% montre 
donc qu’il reste encore des gains tech-
niques possibles sur une technologie ré-
gulièrement décrite comme arrivée en 
bout de course. Injection, gestion élec-
tronique, combustion optimisée et, 

comme ici, hybridation permettent de 
récupérer une partie du terrain que le 
moteur thermique semblait avoir défini-
tivement perdu.  
D’autres initiatives existent : pour rappel 
il y a quelques jours, nous évoquions le 
démonstrateur Horse Powertrain déve-
loppé avec Repsol, capable d’annoncer 
3,3 l/100 km dans un Dacia Duster hy-
bride grâce à un moteur optimisé et à un 
carburant 100% renouvelable. Deux ap-
proches différentes, même si Geely se re-
trouve présent dans les deux dossiers 
(coentreprise Horse) mais un même 
constat : le moteur thermique continue 
encore de progresser. 

 
L’hybride change la fin de carrière  

du moteur essence 
 
Cette annonce illustre surtout le rôle 
croissant de l’hybride comme prolonga-
teur de vie du moteur thermique. En as-
sociant un bloc essence plus efficient à 
une batterie de petite capacité (le moteur 
i-HEV de Geely n’a une batterie que de 1 
à 2 kWh, pas rechargeable) et à un mo-
teur électrique, les constructeurs rédui-

sent la consommation sans imposer la 
recharge à l’utilisateur. C’est aussi une 
manière pour plusieurs groupes asia-
tiques de répondre à la domination his-
torique de Toyota sur ce terrain. Long-
temps référence mondiale de l’hybride, 
le constructeur japonais voit désormais 
des concurrents chinois accélérer avec 
des moyens industriels considérables. 

 
Une progression réelle,  

mais aux limites connues 
 
Cette amélioration ne change pas la hié-
rarchie énergétique globale. Un moteur 
électrique demeure bien plus efficient 

qu’un moteur thermique, même forte-
ment optimisé. Elle ne remet pas non 
plus en cause les objectifs réglementaires 
européens fixés pour 2035. En revanche, 
elle rappelle un point souvent oublié : les 
technologies ne disparaissent pas du 
jour au lendemain. Tant qu’il existera 
une demande pour des véhicules non re-
chargeables, abordables et sobres, le mo-
teur essence hybride a toutes les raisons 
de conserver une place. Et visiblement, il 
n’a pas encore dit son dernier mot.

 ENTERRÉ TROP VITE 

Le moteur thermique progresse 
encore grâce aux Chinois

Alors que l’Europe prépare la fin des ventes de voitures thermiques neuves d’ici à 2035, le 
chinois Geely dévoile un système hybride revendiquant 48,41% de rendement thermique et 
jusqu’à 2,22 l/100 km en test. Au-delà de l’effet d’annonce, cette avancée rappelle qu’un 

moteur essence conserve encore des marges de progression, au moment où le débat semblait 
presque clos. 
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MDN 

Appel à l'accomplissement des procédures 
de déclaration et d'enregistrement des 

drones avant le 30 avril 

Le Centre national des systèmes 
d'aéronefs sans pilote à bord 
(CNSAPB) a invité les propriétaires 

de drones non encore déclarés, à se rap-
procher du Centre afin d'accomplir les 
procédures de déclaration et d'enregistre-

ment avant le 30 avril 2026, indique, 
lundi, un communiqué du ministère de la 
Défense nationale (MDN). 
"Conformément aux procédures régle-
mentaires relatives à la déclaration des 
systèmes d'aéronefs sans pilote à bord, et 
afin de régulariser la situation de leurs 
propriétaires et utilisateurs, en vue de 
permettre leur utilisation dans un cadre 
légal garantissant la protection des per-
sonnes et des biens et renforçant la sécu-
rité publique, le CNSAPB du MDN 
continue d'accueillir les citoyens et les 
établissements propriétaires de systèmes 
d'aéronefs sans pilote (drones)", précise 
la même source. 
A cet titre, "toutes les conditions et facili-
tations nécessaires ont été assurées par 
les cadres du Centre national, notam-

ment en fournissant des explications dé-
taillées et des orientations importantes, à 
même de garantir une utilisation opti-
male de ces systèmes dans le respect de la 
loi". 
Dans ce sillage, note le communiqué, le 
CNSAPB invite les citoyens et l'ensemble 
des organismes et établissements natio-
naux publics et privés, propriétaires d'aé-
ronefs sans pilote (drones) non encore 
déclarés, à se rapprocher du Centre na-
tional avant le 30 avril 2026 afin d'ac-
complir les procédures de déclaration et 
d'enregistrement, pour pouvoir les utili-
ser légalement dans le cadre de leurs acti-
vités professionnelles et de loisirs, et bé-
néficier des services fournis par le 
CNSAPB". 

APS 

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION  
L'inscription en 1ère année primaire 
se fera exclusivement via l'espace 

réservé aux parents 

Le ministère de l'Education nationale a 
annoncé, dimanche dans un communi-
qué, qu'en prévision de la prochaine 

rentrée scolaire 2026-2027, l'inscription en 
première année primaire se fera exclusive-
ment via l'espace réservé aux parents sur le 
système d'information du secteur de l'éduca-
tion. 
"En prévision de la rentrée scolaire 2026-
2027, le ministère de l'Education nationale 
informe l'ensemble des parents concernés par 
l'inscription de leurs enfants en première an-
née primaire, à savoir les enfants nés entre le 
1er janvier et le 31 décembre 2020, que l'opé-
ration se fera exclusivement via l'espace qui 
leur est dédié sur le système d'information du 

secteur de l'Education nationale, via le lien: 
https://awlyaa.education.dz, et ce durant la 
période allant du 3 au 30 mai 2026", précise 
le communiqué. 
A noter que l'inscription ne concerne pas les 
enfants déjà inscrits dans les classes prépara-
toires durant l'année scolaire 2025-2026, 
étant inscrits automatiquement. 
Les parents dont les enfants sont actuelle-
ment inscrits en classes préparatoires pour 
l'année scolaire en cours, souhaitant transfé-
rer leurs enfants vers d'autres établissements 
scolaires, peuvent introduire leurs demandes 
via leurs comptes sur l'espace qui leur est dé-
dié sur le système d'information du secteur, 
ajoute le communiqué. 

ACCIDENTS DE LA ROUTE   
3 morts et 174 blessés 
en 24 heures  
 

Trois (03) personnes sont dé-
cédées et 174 autres ont été 
blessées dans des accidents 

de la route survenus ces der-
nières 24 heures dans plusieurs 
wilayas, indique lundi, un bilan de 
la Protection civile. Les trois dé-
cès sont survenus dans les wi-
layas de Boumerdés, Tindouf et 
Constantine, précise la même 
source. Par ailleurs, les secours 
de la Protection civile ont prodi-
gué des soins de première ur-
gence à 4 personnes, incommo-
dées par le monoxyde de car-
bone, émanant des dispositifs de 
chauffage et chauffe-eau de l'inté-
rieur de leurs domiciles respec-
tifs dans les wilayas d'Alger, 
Constantine et Sétif.  
APS 
 
 
 

AADL 3  
Lancement de la mise en 
ligne des ordres de 
versement de la 
deuxième partie de la 
première tranche 
 

L'Agence nationale de l'amélioration 
et du développement du logement 
(AADL) a annoncé, lundi dans un 

communiqué, le lancement de la mise 
en ligne des ordres de versement de la 
deuxième partie de la première tranche 
sur son site électronique, au profit des 
souscripteurs du programme de loca-
tion-vente "AADL 3". 
Parallèlement, l'Agence a entamé la 
mise en ligne des ordres de versement 
de la tranche complémentaire pour les 
souscripteurs ayant procédé au change-
ment du type d'appartement, passant de 
trois pièces (F3) à quatre pièces (F4), 
précise le communiqué. 
L'AADL a précisé que le règlement de la 
deuxième partie, fixée à 50 % du mon-
tant de la première tranche, ainsi que de 
la tranche complémentaire, s'effectue en 
ligne via son site: www.aadl.dz, en sui-
vant les mêmes procédures appliquées 
lors du versement de la première partie 
de la première tranche. Elle a également 
mis à la disposition des souscripteurs le 
numéro vert 3040 pour répondre à leurs 
interrogations et préoccupations.  

PÉTROLE 

Le Brent en hausse à 95,12 dollars 
 
Les cours du pétrole évoluaient en nette hausse lundi, dans un marché soutenu 
de nouveau par des facteurs géopolitiques liés à la situation au Moyen-Orient 
et au Golfe. Le prix du baril de Brent de la mer du Nord, pour livraison en juin, 
prenait 5,24% à 95,12 dollars. Son équivalent américain, le baril de West Texas 
Intermediate, pour livraison en mai, gagnait 5,82% à 88,73 dollars. 
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OCTROI DES AUTORISATIONS 
DE DIFFUSION TÉLÉVISUELLE ET 

SONORE  
Publication du décret 

exécutif fixant les 
modalités de versement 

de la contrepartie 
financière  

 

Le décret exécutif n 26-136 fixant les 
modalités de versement de la contre-
partie financière pour l'octroi d'une au-

torisation de création du service de diffusion 
télévisuelle ou du service de diffusion so-
nore a été récemment publié au Journal offi-
ciel (JO), indique lundi un communiqué du 
ministère de la Communication. 
Le décret vise à "organiser le cadre finan-
cier et juridique de l'activité audiovisuelle, à 
travers l'instauration de règles claires défi-
nissant les conditions, les délais et les mo-
dalités de paiement des redevances 
imposées aux établissements souhaitant 
obtenir ces autorisations", précise la même 
source. Le décret tend également à "garan-
tir la transparence et l'égalité entre les diffé-
rents médias audiovisuels désirant obtenir 
des autorisations de diffusion, et à protéger 
l'activité contre les pratiques illégales", tout 
en "consacrant le principe de sérieux et de 
professionnalisme dans l'octroi des autori-
sations, afin de soutenir le développement 
d'un secteur médiatique structuré et équili-
bré". La publication de ce décret exécutif 
constitue "un jalon qualitatif dans le proces-
sus de développement du secteur de la 
communication et de renforcement de son 
professionnalisme", dans l'attente de la pro-
mulgation des autres textes d'application re-
latifs à la loi organique sur l'information", 
conclut le communiqué.( 


